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arrêtés portant inscription à un tableau d'arancement, 
nominations, titularisation et mise en disponibilité : 


Armée de terre (active) (p. 5783). 
Construetlons et armes navales (p. 5785). 
Régisseurs d'avances 5781), 
Services extérieurs (&ir) (p. 528). 
Tableau des désignâätions pour sérvir outre-mer en date du 25 mai 
1959 (rectificatif) (p. 5784). 


Tableau de départ outre-mer du juin 1959 (addidif el rectiBcalif} 


(p. 584). - 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrétés des 27, 29 mai, fer et 3 juin 1959 portant ouverture, report, 
transtert et annulation de crédits (p. 578). 

Arrêté portant ranpel de services mititaires et majoration d'ancien- 
neté [contrôle d'Etat) (p. 5786). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrété du 8 juin 19% madiflant la date de rentrée de. certaines 
Classes et de Ta deuxième session de certains examens 


(p. 5786). 


ärrété du 8 juin 1959 portant convocation du conseil supérieur de 


l'éducation nationale (p. ©2766). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


arrété du 1e juin 1959 portant relèvement du taux des péages 
perçus au port de Caen-Ouistreham au profit de la chambre 
de commerce de Caen (p. 5786). 


MIMISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Arrétés du 23 mai 19% relatifs à du service ordinaire 
des mines (p. 788). 

arrétés portant nomination et maintien en position de disponibilité 
(ordonnateurs secondaires et service des mines) (p. 5%). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


ârrété du 27 mai 1959 portant reclassement des fonctionnaires des 
catégories D et C relevant du ministère de d'agriculäwre fécoles) 
dans les nouvelles échelles de rémunération instituées par le 
décret ne 57-174 du 16 février 1957 (p. 5789). 


Arrêté relatif à l'inscription de variétés au catalogue des espèces 
et variélés (rectificatif) (p. 5390). 


arrété portant affectation et réintégration 
(p. 5794). 


(services agricoles) 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets du 3 juin 1959 portant promotions et nominations dans l'or- 
dre national de la Légion d'homnear (p. 5791). 


aArrétés des 2 et 5 juin 1959 approuvant les modifications aux statuts 
et au règlement intérieur de caisses de retraites et d’institu- 


tions de prévoyance (p.21 


Arrètés des 2 et 4 juin 1959 approuvant la fusion de sociélés mutua- 
listes (p. 5792). 


Décision du 2% mai 1959 portant proragation des hompnlogntions accor- 
dées à des presses ou des protecteurs de presses mues méca- 


niquement destinées au travail à froid des métaux (p. 5792). 


MIMSTERE DE LA SANTE PUBLIQUE €T DE LA POPULATION 
Arrêté portant enregistrement de laboratoires d'anaïyses médicales 
(p. 57%). 


Arrêté portant nomination des membres de la commission compé- 
tente pour l'examen des demandesmmésenkées en vue de l’exer- 
cice de la profession de pharmacien (p. 5793). 


Arrtté portant nomination trégisseurs d'avances) {p. 5794) 


INFORMATIONS _PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. ur. —DListe desiprojéte, proposi- 


tions rapports mis ‘en Æstribution. — Coyoëätion de la 
des présidents, — Réunions commissions 


Sénat. — Ordre du jour. — Répartition des six sénateurs représen- 
tant les Français établis hors de France entre les trois séries 
À, B et ©. — Tirage “wu sert des séries respectivement renou- 
velables en 1962, 1965 et 1968. — Convocation de commission, 
— Réunions de commissions (p. 5794). 


AVIS, ET INFORMATIONS 


Avis de concôurs pour le recrutement d'un attaché d'administration 
de 3° classe du service des essences des armées (p. 37%). 

Avis de concours {sur {itres) pour le recrutement de personnel navt 
gant (p. 6756). | 


r'agrutturs. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 1 

national agronomique. (p. 5797). 

Avis relatif aux opérations de dans certaines 
xuunes {p. 35798} 


Ministère de ’santé pubiiquS "at de 


Avis de vacance d'un pasle de sous-chef de seclion administrative à 
la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
de Vaucluse (p. 578). 

Avis de vacance de postes de médecin chel dans des hôpitaux psy- 
chiatriques (p. 5798). 


Annonces (p. 5799). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUAICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale, — N° 33. 
Compte renda intégral des débats 9 Jüin 1950 {p. 


. Sénat. — Ne 46, LA 
Comple rendu imégral des débats du 9 juin 29 198). 


L 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Décret n° 59-702 du 9 1869 Fetatit à la commission 
de sauvegarde des droits et libertés individuels. 


Sur le ue du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de ustice, 

Vu le décret du 7 maf éréätion d’une commission 
de sauvegarde des droits et libertés individuels ; 

Le cohsei! des ministres 

Décrite : 

Art. 197. — La commission de sauv des droits et Hbertés 
individuels visée à l’article 1* du décret du 7 mai 1957 "poit 
la Mission el pouvoirs définis par le présent décret. 

Art. 2. — La commission a pour mission de constater, sur 
l'ensemble du territoire français, les atteintes qui pourraient 
être portées aux droite de l'humine du citoyen, aux dibertés 
a de et aux garanties accordées à la défense, et d'en 


faire rapport au ministre. 
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_ Art, 3. — La commission est présidée par le président de la 
chambre criminelle de I cour de cassation. 

Ses membres sont désignés par décret en conseil des minis- 
tres. 

Un magistrat désigné par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, assure le secrétariat inistratif de la commis- 
ion. 

Aït. 4. — Les autorités civiles, militaires et judiciaires sont 
tenues de fournir à la commission tous renseignements et expii- 
éations et de lu communiquer, à la demande de son président, 
tous documents qu'elle estime nécessaires. 


Art. 5. — Le président et les autres membres de la commis- 
sion, ceux-ci munis d’un mandat éerit du président, ont accès 
en tout temps dans les lieux où des individus sont détenus ou 
retenus même administrativement, ou dans lesquels il est 
procédé à des enquèles, interrogatoires, auditions ou confron- 
tations, 

Le président peut, par mandat écrit, désigner pour une mis- 


sion particulière un représentant qui dispose des pouvoirs 


prévus à l’alinéa précédent. 


Art. 6. — Les membres de la commission, ainsi qne les repré- 
centants du président désignés en application de l'alinéa 2 de 
l'article 3, sont tenus au secret professionnel. 


Art. 7. — Le Premier mimistre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera public au Journal officiel 
de la Répubäque française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1959. 


Par le Président de la République: 
Le l'remier. ministre, 
MICHEL DERRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


; Décret du 9 juin 1959 portant nomination des membres 
de la commission de sauvegarde des droits ot libertés individuels. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de ia justice, 

Vu le décret du 7 mai 1957 portant créalion d'une commission 
de sauvegarde des droits et libertés individuels ; 

Vu le décret ne 59-702 du.9 juin 19%59 relatif à la commission 
des droits el libertés individuels, et notamment sun 

cle 3; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fe, — Sont nommés membres de la commission de sauve- 
rde des droits et libertés individuels, présidée par M. Maurice 
atin, président de la chambre criminelle de la cour de cassation, 
membre du Conseil Constitutionnel : 


MM. Damour, conseliler à la cour de cassation. 

Daure, recteur de l'université de Caen. 

Combaidieu, avocat général près la cour d'appel de Paris, 

André François-Poncet, ambassadeur de France, 

Grevisse, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Paul Haag, préfet de la Seine honoraire. 

Ledoux, conseiller à la cour de cassation. 

Meignié, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour 
d'appel de Douai. 

Jean Molierac, avoeat à la cour d'appel de Bordeaux, ancien 
président de la conférence des bâtonniers. 

Marceï Oudinot, conseiller d'Etat honoraire. 

Charles Richet, président d'honneur de la fédération interna- 
tionale libre des déportés et internés de la Résistance, mem- 
bre de l'académie de médecine, 

Roger de Segogne, ancien président du conseil de l'ordre des 
avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

Robert de Vernejoul, président du conseil national de l'ordre 
des médecins. 

Voizard, conseiller d'Etat. . 

le général d'armée Henri Zeiler, ancien gouverneur militaire 
de Paris. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. GAULLE, 


Le garde des sceaur, ministre de la justie, 
ELMOND MICHELET, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 9 juin 1959, M. Depouilly (Jean), administratour 
civil de ciasse exceplionneke du secrétariat général du touverne- 
ment, détaché auprès de la grande chancellerie de la Légion d'hon- 
neur, est réintégré pour ordre dans son cadre d'origine, à compter 
du 1er décembre 1%, et détaché auprès du ministère des armées 
(terre) en qualité d'agent sur contrat hors catégories pour une 
périvde de deux ans, compter du 1e décembre 1958, 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Ensoignemont ot jeunesse. 


Par arrêté du 26 mal 1959, l'article fer de l'arrêté qu 5 avril 1957 
est modifié ainsi qu il suil: 


Au lieu de: 
Professeurs techniques adjoints de coliège technique. 
M. Richard (Joseph), 4 échelon, ter octobre 1%5, A. ©. F, 
Lire : 
Professeurs techniques adjoints de collège technique, 
M. Richard (Joseph). % écheton, {er octobre 1955, A, O, F. 


MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Centres d'action sociale dans les d‘partements saheriens. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-290 du 13 février 199 relatif aux attributiuns du 
ministre délégué auprès du Premier ministre ;: 

Vu l'arrété du 12 décemore 1958 portant création de. cercles admi- 
nistratifs dans le département de ;a Saoura : 

: Vu l'arrêté du 20 décembre 198 portant création de cercles admt- 
nistratifs dans le département des Oasis; 

Sur la proposition du directeur des aflaires administratives et 
sociaies, 


Arrête : 


Art. ler. — Il est créé un centre d'action sociale dans chaque 
cercle administratif des départements sahariens. | 


Art. 2, — Le centre d'action sociale qui remplace les sections saha- 
riennes d'éducalion et de formation a pour mission générale de 
prendre ou de susciler, de coordonner et de soutenir toutes initia- 
tives susceptibles d'assurer le progrès social et cultuie! et d’amélie 
rer les conditions de vie des populations de son ressort, 


attributions s'exercent notamment dans les domaines suj- 
nis : 


et formation médica-saciale des populations ; 
Prétormation” sélection el formation prof 
ormiation ection e rmation professionnel'e (cent 
fessionnels), étude des débouchés is 
Jeunesse et sports (centres de formation, foyers de jeunes, colo 
nies de vacances, foyers sportifs) : À ; 
Mouvements de solidarité féminine (foyers féminins, ouvroirs) ; 
Habitat, paysannat, foyers ruraux; 
Déveioppement de l'artisrnat ; 
Aide aux anciens militaires des forces régulières et suprlétives : 
Questions intéressant les vieux travailleurs el les personnes âgées. 
Art. 3. — Le centre d'action saciale est placé sous la direction d' 
administrateur des services civils ou d'un officier des affaires à 
riennes qui exerce ses attributions sous l'autorité du chef de cerc:e. 
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Auprès du chef de cercle fonctionne une commission consultative 
placée sous sa présidence et comprenant : 

Le directeur du centre d'action sociale, vice-président ; 

Le médecin de l'assistance médico-sociale ; 

Le représentant local de l'autorité académique : , 

Un représentant des services de l'action psychologique de l’armée ; 

Un représentant des groupements de solidarité fémimine ; 

Le représentant local des services extérieurs du travail ct de la 
main-d'œuvre ; 

Le représentant local des services de l’agriculture; 

Deux représentants des municipalités désignés par le préfet. 


Art. 4. — La commission est réunie à la diligence du chef de cercle 
au moins une fois par mois d'oclubre à juin inclus. Elle est censul- 
tée sur les projets à mettre en œuvre par le centre d'action sociale 
et sur les initiatives extérieures auxquelles celui-ci apporte son 
concours. La commission peut formuler au ehef de cercle loutes ffro- 
positions qu'elle juge utiles. Eile peut demander l'audition de toute 
personne susceptible d'éctairer ses délibérations. 

N est dressé procès-verbal des travaux de la commission. 

Les procès-verbaux des délibérations sont transmis au préfet qui 
en adresse copie avec ses observations au ministre chargé du Sahara 
(direction des affaires administratives et sociales). 


Art. 5. — Le directeur est assisté dans sa tâche par le personnel 
du centre d'action sociale. 

Ce personnel peut comprendre en plus des cullaborations béné- 
voles qui pourront se maniester : 

Des adjoints au directeur; 

Les infirmières ; 

Des aides socimtes; 

Des moniteurs. 

Les modalités de recrutement et le statut de ce personnel feront 
l'objet d'arrêlés uitémneurs. 

A titre provisoire, le personne] est recruté par contrat dans la 
limite des autorisalions budgétaires. 

Art. 6. — Le directeur ces affaires administratives et sociales et 
les nréfets des départements des Onsis et de la Saoura sont chargés 
de l'exécution du - arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1959. 

JACQUES SOUSLELI 6. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


| Décret conférant l’honorariat à des suppléants de juge de paix, 


Reetificatit au Journal officiel du 16 avril 

Page #99, ligne, ir colonne, cour de Grenoble, dépar- 
tement de l'Isère, au lieu de: «Rimoux (Bernard), Saint-Jean-de 
Bournat », lire: « Rimaux (Bernard), Saint-Jean-de-Bournal ». 

Même page, %0e ligne, #w* colenne, cour d'appel de Grenoble, 
département des Hautes-Alpes, ou lieu de: «Marron (Emile- 
Chorges) », lire: « Marrou (Ëmile-Chorges ». 


Affectation au ministère de la justice de terrains situés à Epinal. 


Par arrêté du 2 juin 1959, sont aflectés à titre définitif au minis- 
tère de la justice (direction de l'administration pénitentiaire), pour 
la construction d'une maison d'arrêt à Epinal: 

4e Un terrain dépendant des ouvrages militaires de la justice, 
au lieudit le Haut des Etages, d'une superficie de 45 heciares 59 ares 
#8 centiares ; 

% Un terrain situé au Sud-Est du précédent, d'une superficie de 
4 hectare M ares 18 cenliares, antérieurement affecté au ministère 
des anciens combattants, 
tels que ces terrains sont figurés en teinte jaune et verte, et déli- 
mités en bleu, sur le plan annexé au présent arrêté. 


Commissions régionales des dommages de guerre, 


Par arrêté du 5 juin 1969: 

M. Lescat, conseiller au tribunal administratif de Dijon, est dési- 
gné pour présider jusqu'au 1° octebre 1964, en qualité de deuxième 
président suppléant, la commission régionale des dommages de 
guerre de Dijon. 


M. Ampoulange, premier président honoraire de a cour d'appel 


de Pau, est désigné pour présider ere ter octobre 1951, en 


altté de deuxième président suppléan 
s dommages de guerre de Toulouse. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du fe juin 1959: 

Fait l'objet d'un déplacement d’ à la maison centraie de 
Clairvaux. M Laroche (Marcel), surveiliant de 8 échelon à la 
maison centrale de Poissy. 


Sont révoqués sans suspension des droits à pension: 

M. Demarine (Marcel), surve Maison 
cenirale de Poisey. À 

M. Brochot (Jean), surveillant de 8e échelon ’ 
) à la maison d'arrél 


Par arrêté du 1er juin 4959: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

Aux prisons de Fresnes: M. Aubin (Marc), greffier compta 
économe de 2 classe (6 échelon) à la maison d'art de ja rer 

A la maison d'arrêt de Roanne: M. Praud (Rolland), surveillant. 
chef de 2 classe (5* échelon, indice terminal) à la  $e à d'arrêt 
dé Bayonne. 

A la maison d'arrêt de Bayonne: M. Bernard (Aimé), survelllant- 
chef de 2 classe (5 échelon, indice terminai) N la A d'arrêt 
de Roanne. 

A la maison d'arrêt de Rennes: M. Merle (Maximilien), surveil- 
lantchef de 1r classe (3 échelon) au centre pénitentiaire de 


Mauzac. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M Lacoste (Marcel, sur 
(eu ire classe (3° échelon) à la maison d'arrêt de 
ouen. 


A la maison d'arrêt de Blois: M. Petat (Louis), surveillant 
de classe (5° échelon) à la maison Saintes. 


A la maison d'arrêt de Saintes: M. Clergeau (Marc), 
chef de 2e classe (5° échelon) à la maiscn d'arrêt 

A la maison centrale de Nimes: M. Barusta (Frédéric), surveil- 
iant-chef adjoint de 5 échelon à la maison d'arrêt de RQ 

A la maison d'arrêt de Careassonne: M. Angeli (Edouard), sur- 
veillant principal de 7 échelon à la maison centrale de Nimes. _: 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Cassang (Abel 
surveillant de 8° échelon au centre pénitentiaire de Es. » 

A la maison d'arrêt de Perpignan: M. Miralles (Louis), surveil- 
lant de 7° échelon à la des Baumettes à 

A la n d'arrêt de Blois: M. Deschamps (Valentin), sur- 
veillant æ échelon à la maison d'arrêt de la Santé. CL 

A la maison d'arrêt d'Amiens: 

M. Bourbier (René), surveillant de 8: échelon à la maison d'arrêt 
de la Santé. 

M. Bocquet (Charles), surveilant principal de 8 échelon au 
sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


A la maison d'arrêt de Draguignan: M. Barbero Joseph 
veillant de 6 échelon à la de la 


A la maison d'arrêt de Bourges: M. Bureau (Henri), surveillant 
principal de % échelon à la maison d'arrêt de Les 

A la maison d'arrêt des .Baumettes à Marseille: 

M. Zani (Mathieu), surveillant de 9% échelon au centre péni- 
tentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Giansily (Marcel), surveillant 7 échel 
tentiaire de Saint-Martin À - 

M. Payan (Jean), surveillant de échelon à la maison cen- 
trale de Toul. 

M. gr — (Léonard), surveillant de 5° échelon à la maison cen- 
trase de Toul. 
(Joseph), surveillant de 6* échelon aux prisons de 

es. 

M. Selles (François), surveillant de 5° échelon au centre péni- 
tentiaire d'Oermingen. 

M. Faivre (Lucien), surveillant de 8° échelon à la maison cen- 
d'Ensisheln. 

A la maison d'arrêt d'Epinal: M. Etienne (Lucien), surveillant 
de échelon à la maison centroie de. Toul. 

A la maison d'arrêt de Remiremeont: 

M. Saget (Jean), surveillant de G* échelon à la maison d'arrêt 
de Nancy. 


M. Nemange (Pierre), surveillant de 8e échelon à Ja maison 
d'arrêt de Colmar. 

A Ta maison d'arrêt de Colmar: M. Bass (Lucien), surveïllant de 
Te échelon aux prisons de Mulhouse. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même. qualité: 

A la maison d'arrêt de Lyon-Montlue: M. Büibolet (Paul}, sur- 
veillant de # échelon à la maison d'arrêt de Lyon. 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Agnes (Marcel), surveillant 
de 6 échelon à la maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 
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Sont mutées en la même qualité: 

A la maison centraie de Rennes: Mme Merle (Pauline), sur- 
em principale de % échelon au centre pénitentiaire de 

uzac. 

A la maison d'arrêt de Blois: Mme Petat (Suzanne), surveillante 
de pelit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Saintes. 

A la maison d'arrêt de Saintes: Mme Clergeau (Marie), surveil- 
lante de petit eflectif (3° échelon) à la maison d'arrét d'Alés. 

A la maison d'arrêt de Roanne: Mme Prand (Henriette), sur- 
veilante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de 
Bayonne. 

A la maison d'arrêt de Ba e: Mme Bernard (Germaine), sur- 


Par arrêté du juin 1959, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité, à la maison d'arrêt de Rouen: 

M. Staletti (Louis), surveillant chef de 1r° classe (3° échelon) à 
la maison d'arrêt de Pontoise. 

Mme Stalelti (Germaine), surveillante de petit eflectif (3° échelon) 
à la maison d'arrêt de Pontoise, 


Par arrêté du fer juin 1959, sont mutés, par nécessité de service, 
qualité, à compter du fer juin 1959, à la maison d'arrèt 
eumns : 


M. Corno (Joseph), surveillant chef de 2 classe (5° échelon) à 
la maison d'arrêt de Charleville. 

Mme Corno (Anne), surveillante de petit effectif (3° échelon) à la 
maison d'arrêt de Charievitie. 


Par arrêté du fer juin 1959, sont intégrés et reclassés, pour ordre, 
dans les cadres des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire métropositaine, conformément aux disposilions des textes sus- 
visés, les fonctionnaires français des cadres pénitentiaires marocains 
dont les noms suiveni: 

A compter du 10 novembre 1957, en qualité de directeur régional 
de 4% échelon, M, Bonnemaison (Gaudérique). 

A compter du fer juillet 1957, en qualité de directeur de 1er éche- 
lon, avec ancienneté du 1er septembre 1956, et élevé au 2 échelon à 
compter du fe septembre 1%58, M. Raclin (Jacques). 

A compter du fe juillet 1957, en qualité de sous-directeur de 
2e échelon, avec une anrienneté de 2? ans 8 mois 28 jours, et élevé 
au 3 échelon à compter du 3-oclobre 4957; à compter du 1° janvier 
1958, sous-directeur de % échelon, avec une ancienneté de ? mois 
23 jours, M. Bourgoin (Jean). 

A compter du 1® juil'et 1937, en qualité de sous-directeur de 
3% échelon, avec ancienneté du 1 janvier 1955; à compter du 
4er janvier 1958, sous-directeur de 3° échelon, avec une ancienneté 
de 3 ans, et élevé au 4% échelon, à compter de la même date, 
M. Richard (André). 

A compter du fe juillet 1957, en qualité de chef d'atelier de 
40 échelon, échelle de rémunération 8 C; à compter du 4 janvier 
4%8, chef d'atelier de 3° échelon, M. Aupetit (André). 

A compter du fe juillet 1957, en qualité de chef d'atelier de 
40 échelon, échelle de rémunération. 8C; à compter du 1# jan- 
wier 1958, chef d'atelier de 7° échelon, M. Vuillermet (Aïcide). 

A compter du er juillet 1957, en qualité de sous-chef d'atelier 
de % échelon, échelle de rémunération 1 C, avéc une anciennelé de 
3 ans 2 jours; à compter du 1er janvier 1958, sous-chef d'atelier de 
9 échelon, avec une ancienneté de 3 ans 6 mois %5 jours et élevé 
au 10e échelon, à compter du G juin 1958, M. Challubert (Jean). 

A compter du fer juillet 1957, en qualité de surveillant chef de 
2 classe, 7e échelon, échelle de rémunération 7 C, avec une ancien- 
nelé de ? ans 10 mois et élevé au 8e échelon, à compter du 4er A 

1957; à compter du fe janvier 1958, surveillant chef de 

Fr classe, 3° échelun, avec une ancienneté de 3 mois, M. Bailly 

A compter du + juillet 4957, en qualité de surveillant chef de 

2° classe, échelle de rémunération 7 C, et maintenu à l'indice aflé- 

rent à l'ancienne hors-classe ; à compter du {er janvier 1958, surveil- 

de classe, échelon (indice terminal), M. Commenge 
e). 

A compter du fer juillet 1957, en Nté de surveillant chef de 
2 classe, échelle de rémunération 7 C, et maintenu à l'indice affé- 
rent à l'ancienne hors-classe; à compter du fer janvier 4958, sur- 
terminal), M. Masanelli 

avier). 

A compter du 1e juillet 1957, en qualité de surveillant chef de 
2% classe, échelon, échelle de rémunération 7 C, avec ancien- 
neté du + novembre 1956; à compter du fe janvier 1958, sur- 
veillant chef de ?° classe, 5° échelon, avec ancienneté du 1er noyem- 

1956, M. Rolland (Charles-Paul). 

A compter du 1e juillet 1957, en qualité de surveillant chef adjoint 
de % échelon, échelle de rémunération 6 C, avec une ancienneté 
aûjoint de Une de À 29 Jours, 

avec une L an ours 
M. Tur (Jacques), 


A compter du 1° Fu 1957, en qualité de surveillant principal 
de 10° échelon, échelle de rémunération ? C: à eompter du ter jan- 
vier 1958, surveillant principal de 9% échelon, M. Fabregon (Charles). 

A compter du 45 novembre 1957, en qualité de surveillant de 
td échelon, échelle de rémunération 1 C; à compter du 1 jan- 
vier 1958, surveillant de 9% échelon, M. Baïtini (Marc). 

A compter du ter juillet 1957, en qualité de surveillant de 10e éche- 
lon. échelle de rémunéralion 1 C; à compter du {er janvier 1958, sur- 
veillant de 9 échelon, M. Bodet (André). 

A compter du fer juillet 1957, en qualité de surveillant de £° éche- 
lon, échelle de rémunération 4 C, avec une ancienneté de 8 mois 
6 jours (compte tenu de 1 an 5 mois 27 jours de bonificalion PE 
services mililaires); à compter du ter janvier 1958, surveillant de 
&e échelon, avec une ancienneté de 2? mois 8 jours, M. Calbano 
(Camille). 

A compter du {er juillet 1957, en qualité de surveillant de 7 éohe- 
lon, échelle de rémunération i C, avec une ancienneté de 2 mots; 
à compter du fer janvier 1958, surveillant de 6° échelon, avec une 
ancienneté de 1 an 8 mois, M. Charrier (René). 

A compter du 1er juillet 1957, en qualité de surveillant de 10e érhe- 
lon, échelie de rémunéralion 1 C: à cormpter du {4° janvier 1958, 
surveillant de 9° échelon, M. Colinet (Armand). 

A compter du te juillet 1957, en alité de surveillante de 
7 échelon, échelle de rémunération 1 C, avec une anciennelé de 
2 ans 4 mois; à compiler du ?e janvier 1958, surveillante de 6 éche- 
lon, avec une ancienneté de 3 ans 10 mois, et élevée au 7 éche- 
lon, à compter du 1e mars 1958, Mme Daligand (Charlotte). 

A compiler du 1er juillet 1957, en qualité de surveillant de 14e éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C; à compter du 4e janvier 1958, 
surveillant de 9% échelon, M. Denis (Marcel). 

A cormpler du 1°" juillet 4957, en qualité de surveillant de 4 éche- 
lon, écheïle de rémunéralion î C, avec une anciennelé de 11 mois 
(compte tenu de 1 an 6 mois de bonification pour services mii- 
aires); à compter du janvier 1959, surveillant de échelon, 
avec une ancienneté de 5 mois, M. Desplat (Michel). 


A compter du 1e juillet 1957, en qualité de surveillant de 10e éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C; à compter du 1 janvier 1958, 
surveillant de % échelon, M. Jover (Marcel). 


A compter du 1° juillet 1957, en qualité de surveillante de 
Ge échelon, échelle de rémunération 1 avec une ancienneié de 
2 ans 5 mois; à compter du 1er janvier 19.8, surveillante de 6° éche- 
lon, avec une ancienneté de 11 mois, Mme Martinez (Cécile), 


A compter du 1 juillet 1957, en qualité de surveillant de 5 éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté Ge 2 mois 
7 jours; à compter du 4er janvier 1958, surveillant de #% échelon, 
avec une ancienneté de 1 an 8 mois 7 jours, et élevé au 5° 
lon, à compter du 24 avril 1959, M. Michel (Elie). 

A compter du 1er juillet 1957, en qualité de surveillant de 8 éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 1 mois; 
à compter du 1er janvier 1958, surveillant de 7% échelon, avec une 
ancienneté de 8 mois, M. Mingeau (Auguste). 


À compler du fer juillet 1957, en qualité de surveillant de 
% échelon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 
3 ans 1 mois; À compter du {7 janvier 1958, surveillant de 8 éche- 
lon, avec une ancienneté de 3 ans 7 mois, et élevé au % échelon, à 
compter du fer juin 1958, M. Morroni (Ange). 

A compter du 1°" juillet 1957, en qualité de surveillant de 10° éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C; à compter du 1 janvier 1958, 
surveillant de % échelon, M. Muzard (Robert). 


A compter du 1° juillet 1957, en qualité de surveillant de 10 éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C; à ne du fer janvier 1958, 
surveillant de % échelon, M. Pausset (Roland). 


A compiler du 1° juillet 1957, en qualité de surveillant de 

écheton, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 
41 mois 43 jours; À compter du 1% janvier 14958, surveillant de 
6 échelon, avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 13 jours, M. Perez 
{Aiphonse). 

A compter du 1*r juillet 4957, en qualité de surveillant de 9% é<he- 
lon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 3 ans 
10 mois, et élevé au 10° échelon, à compter du {+ septembre 1957; 
à compter du 1° janvier 1958, surveillant de 9% échelon, M. Poma- 
rède (Gabriel). 

A compter du 1°" juillet 1957, en qualité de surveillant de 7° éche- 
lon, échelle de rémunération 4 €, avec une ancienneté de 2 ans 
2 mois 14 jours (compte tenu de 7 ans 11 mois 28 jours de boni- 
fication et majoration pour services militaires) ; à compter du + jan- 

s jours e au 7% éche compter du avri 
M. Porrini (Paul). 

A compter du 1° juillet 1957, en qualité de surveillant de 10% éche- 
lon, échelle de rémunération #4 €; à compter du 1 janvier 1958, 
surveillant de % échelon, M. Quulici (Gharles:. 


A compiler du 1+# juillet 1957, en qualité de surveillant de 
7% échelon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 
1 an 4 mois 27 jours; à compter du 4e janvier 1958, surveillant 
de 6° échelon, avec une ancienneté de 2? ans 10 mois 27 Ces et 
T° échelon, à compter du 4 février 1959, M. lot 

A compter du 4er juillet 1957, en qualité de surveillant de % éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 2? mois 
2 jours; à compter du 1 janvier 4958, survetilant de # échelon, 
avec une ancienneté de 4 an 8 mois 2 jours, M. Sanmarty (Robert). 
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A compter du 1 juillet 1957, en qualité de survellant de #* éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 16 jours 
(compte tenu de 9 mois 27 jours de bonification et majoration pour 
services militaires); à compiler du 1° janvier 1958, surveillant de 
%æ échelon, avec une ancienneté de 1 an 6 mois 16 jours, et élevé 
au # échelon, a compter dn 15 juin 1958, M. sansonny (Jean). 


A compter du {er juillet 1957, en qualité de surveillant de G* éche- 
lon, échelle de rémunération 1 C, avec une ancienneté de 2 ans 
9 mois 2? jours, et élevé au 7° échelon à compter du 9 septembre 
4957 (compte tenn de 3% ans 3 mois 22 jours de bonification et 
majoration pur services militaires): à compter du fe janvier 1958, 
surveillant de 6 échelon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 


22 jours, M. Sertillanges (Emile). 


Dar arrêté du fer juin 1959, sont intégrés, en la même qualité, 
dans les cadres des services extérieurs de l'administration péniten- 
métroyolilaine, dans la position qu'ils occupaient au Maroc 
les fonctionnaires français des cadres pénitentiaires chérifiens don 
les noms suivent : 

A compler du 12 septembre 1956: M. Anouilh (Roger), surveillant 
de 5 classe, avec anciennelé du 17 février 1954, démissionnaire à 
compter du 12 septembre 1956 el pris en charge par le budget de 
l'Etat à compler de celte dernière date. ‘ 

A compler du 135 juin 1956: M. Mezergues (Georges), surveillant 
de G° classe, avec ancienneté du 2 février 1954, démissionnaire à 
compter du 15 juin 1956 et pns en charge par le budget de l'Etal 
à compter de cette dernière date. 


A compler du fer août 1957: 

M. Clement (Michel), surveillant de 5 classe, avec anclenneté 
du 21 décembre 1951, placé dans la posillon de disponibilité à 
compter du G juillet 1956 et pris en charge par le budgel de l'Elat 
à compter du 1 août 19:7 dans cette même position. 


M. Cueff (Francois), surveillant de 5° classe, avec ancienneté du 
fe juillet 1953, placé dans la position de disponibilité, à compter 
du 5 octobre 1954, et pris en charge par le budget de l'Etat, à 
compiler du 1er août 1957, dans cette même position, 


M. Forey (Georges), surveillant de 4e classe, avec ancienneté du 
fer février 1955, placé dans la position de disponibilité, à compter 
du & août 1956, et pris en charge par le budget de l'Etai, à compter 
au 1e 1957, dans celte même position. 


Mine Fournier (Yvonne), surveillante de 6* classe, avec ancienneté 
du 1e décembre 195%, placée dans la position de disponibilité, à 
compler du 1e mars 1955, et prise en charge par le budget de 
l'Elat, à compler du 1e août 1957, dans cette même yosition. 


M. lube (Martial), surveillant de 2 classe, avec ancienneté du 
de avril 1955, placé dans la position de disponibilité, à compter du 
der juillet 1955, et pris en charge par le budget de l'Etat, à compter 
du 1e août 1957, dans cette même position. 


M. Santoni (Dominique), surveillant de 4° classe, avec ancienneté 
du 13 décembre 1951, ylacé dans la position de disponibilité, à 
compler du 20 septembre 1956, et pris en charge par le budget de 
V'Elal, à compler du 1e août 1957, dans cette même position. 


M. Tolaini (Benoît), surveillant de 4 elasse, avec ancienneté du 
te décembre 1955, placé dans la position de disponibilité, à compter 
du 20 août 1956, et pris en charge par le budget de l'Etat, à compter 
du 1er août 1957, dans celte même position. 


A compiler dn décembre 1956: M. Berdn (Julien), survel!lant 
stagiaire, avec ancienneté du 15 mars 1956, mis à la disposition du 
Gouvernement français, à compter du 18 décembre 1956. 


A compiler du 10 janvier 1957: 

M. Bombardi (Louis), surveillant stagiaire, avec ancienneté du 
23 novembre 1955, mis à la disposition du Gouvernement français 
à compter du 10 janvier 1957. 


M. DPreselables (Yvon), surveillant stagiaire, avec ancienneté du 
f# octobre 1955, mis à la disposition fu Gouvernement français 
à compter du 10 janvier 1957. 


A compter du fer mai 1957: M. Di Martino ae, surveillant 
slagiaire, avec anciennelé du 5 avril 1956, au stage duquel il a été 
nuls fin à compiler du 1e mai 1957. 


A compter du 24 mai 1956: M. Sanchez (Nicolas), surveillant sta- 
filaire, avec ancienneté du 24 mai 1956, au stage duquel il a été 
mis fin à compter du 24 mai 1956. 

Le reclassement des intéressés dans les conditions fixées par les 
textes susvisés sera effectué au moment de leur réintégration éven- 
telle dans les cadres des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire métropolitaine. 


Par arrêté du fer Juin 1979, sont intégrés et reclassés, dans les 
cadres des services extérieurs de Tl'administfation pénitentiaire 
Métropolitaine, conformément aux dispositions des textes susvisé 
les fonctionnaires français des cadres pénitentiaires marocains don 
les noms suivent : 

A compter du 15 octobre 1958, en qualité de surveillant de 
La échelon, avec une ancienneté de 9 mois 8 jours (compte tenu 
d'une période de 2 ans gg — laquelle il a été placé dans la 

isoirement par décis u vier 195 el allecté la maison 
d'arrêt de la Santé, 


A compter du 4e août 1958, en qualité de surveillant de 3° éche- 
lon, avec une ancienneté de ! an 9 mois 18 jours et élevé au 4* éche- 
ton, à compler du #3 octobre pr M. Galy (Claude), pris en charge 
provisoirement par décision du 2 décembre 1958 el aflecté à 
imaison d'arrêt de Nancy. 

A compter du {4 décembre 19%, en qualité de surveillant de 
%œ échelon, échelle de rémunéraiion 1. C, avec une ancienneté de 
2 ans 1 mois: à compter du Îe janvier 1958, surveillant de 8° éche- 
lon, avec une ancienneté de 3 ans 2 mois et élevé au ®% échelon, à 
compter du 17 novembre 1958, M. Le Dars (Charles), pris en charge 
provisoiremert par décision du 28 février 1257 et allecié à la mat- 
son centrale de Toul. Ù 

A compter du 23 octobre 1956, en qualité de surveillant de 5* éche- 
lon, échelle de rémunération 1.C, avec une ancienneté de 4 mois 
22 jours (compte tenu de 3 ans 5 mois 2 jours de bonification et 
majoration services militaires) ; à compiler du 1e janvier 
surveillant de # échelon, avec une ancienneté de 2 ans 7 mois € 
élevé au 5 échelon, à compter du 1+ juin 1958, M. Nicol (René) 

ris en charge provisuoirement par décision du 5 juin 1957 et ailecié 

la maison centrale d'Eysses. 


Education surveillée. 


Par arrété du 3 juin 1959, est intégré dans les cadres du pe 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée, 
à compter du {4 juillet 199, en qualité de sous-directeur (2° éthe- 
à l'institution publique d'éducation surveiliée de Neufchâteau 
(Vosges) : 

M. Pommier (Raymond), institutenr dn département de la Carrèz- 
détaché auprès du ministère de la jastice depuis le 4® juillet 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrèté du 90 mai 1959, M. Payen (Eric-Marie-Gérard) est 
nommé avoué près la our d'appel e! ke tribunal de grande instance 
de Basse-Terre (Guadeloupe), en remplacement de M. d'Alexis 
| — ontns dont la démission a été acceptée par décret du 27 mars 


Par arrêté du 30 mai 1959, M. Daulcle (Rémi-Ange) est nommé 
huissier de justice à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), eu remplacement 
de M. Jean-François (Bruno), démissionnaire. 


{ 


Par arrété dn 90 mai 1959, la démission de M. Jaudet (Jean- 
Joseph), huissier de justice d'Algérie, en disponibilité pour raison 
de santé, est acceplée. 


Par arrêté du 4e juin 1959: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Bourgeois (René-Louis-Jean), notaire à la résidence de Quarré- 
les-Tombes (Yonne). 

M. Paris (Denie}-Léen-Eughne), avoué près le tribunal de grande 
instance d'Amiens, en résidence à Doullens (Somme). 

M. Faguet (Marcel-Louis), huissier de justice à la résidence de 
Coucy-le-Château (Aisne). 

M. Gervais (Gaston-Louis), huissier de justice à la résidence de 
Pont-l'Evêque. (Calvados). 

M JHugueny (Louis-Aimé-Brice), huissier de justice à la rési- 
dence de Vitrey (llaute-Saônei, 

M. Mollet (Léon Clément-Firmin), huissier de justice à la résidence 
de Pont-en-Royans (Isère). 

M. Padovani (Paul-Marie-Lucien-Scipion), huissier de justice à la 
résidence de Santo-Pietro-di-Tenda (Corse). | 

M. Queyron (Henri-Marie), huissier de justice à la résidence de 
Grandrieu (Lozère). 

M. Rally (Gaston-Maurice-Georges), huissier de justice à la rést- 
dence de Marvéjols (Lozère). { 


Sont nommés: 

M. Clavel-Morot {André-Louis-François), notaire à la résidence de 
Chabons (Isère), en remplacement de M. Breiller-Laverdure (Lau- 
rent-Joseph), démissionnaire. 

M. Dubeau (Philippe-André), notaire à la résidence de Pontarion 
en remplacement de M. Lesautard (Luuis-Eugène), démis- 

nnaire. 

M. Hays (Alaïn-François), notaire à la résidence de Quillebœuf- 
sur-Selné (Eure), en remplacement de M. Bailleul (Raymond-Alain- 
tésar-Ernest), démissionnaire, . 

M. Mathieu-Elofle (Stanislas-Jean-Frédéric), notaire à la résidence 
d'Artix en remplacement de M. Lalanne (Marcel 
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. Sanconie (Henri-Louis-Albert}, notaire à la résidence de Vigeois f!, à : 

en remplacement M. (EmileLéunard), démis- 

sionnaire. 


M. Paris (Daniel-Léon-Eugène), avoué près le tribunal de nde 
instance de Lille (Nord), en remplacement de M. Degouy (Michel- 
Andsé), décédé. 

M. Barrière (Claude-Phil ustave}, greffier du tribunal d’ins- 
fance de Vendôme (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Comet 
(André-Charles-Alphonse), démissionnaire. 

M. Tacheau (Georges-Emile-René), ancien greffier em chef du tri- 
bunal de À chef du 4 
bunal de grande ance de ppe (Seine-Maritime), en rempla- 
cement de err (Charles- uardFrançois-Julien démission 


- 
naire. 
M. Beeckman (André-Jules), huissier de justice À Ta résidence de 
Chauny (Aisne), en remplacement M. Trannoy (Lucien-Léon- 
, démissionnaire. 

M. Gervais (Gaston-Louis), huissier de justice à la résidence &@e 
Saint-Pierre-sur-Dives (Calvados), en remplacement de M. Bohere 
(Robert-Ambroise}, é. 


M. Robin Max), commissaire-priseur à. la résidence de 
Paris et au” ment de le Seine, em remplaeement de M. Luth- 
ringer (Pierre-Louis-Joseph-Paul}, démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Carton (Jean-Marie-Achfite-Léon-Alphonse), ancien notatre à la 
résidence de Péronne (Somme). : 

M. Gérard (Charles-Fernand), ancien notaire à la résidence de 
Mourmelon-le-Grand (Marne). 

M. Grandhomme (Paul-Omer-liemri}, ancien notaire à læ résilence 
de Nieppe (Nord). 

M Merand (LouisMarie}, ancien notaire à la résidence de Nort- 
sur-Erdre (Loire-Atlantique). 

M. Bethout (Robert}, ancien avoué près le tribunal de première 
instance de la Seine. 

M. Blanc (Antoine), ancien avoué près le tribunal de. première 
instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

M. Brun (Paul-Marius), amcien avoué le tribunal de première 
instanee d'Alès (Gard). 
: M. Sentenac (Eugène-Jean), ancien greffier en chef du tribunal 

ance s iège). 


| MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret ne 59652 portent nubliention de l'accord franco-yougosiave 
du 2 août 1068 our le règlement des créances financières fran- 


Reetifeatif am Jowrnet officiel! %% mat 1959: page 5247, 
dr colonne, dernière Mgne de Vartiele 1er de l'avenant, au lieu de: 
‘« en date du 27 juillet 49% », lire: « en date du 27 juillet 1955 ». 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu le décret ne 591% du % janvier 1959 déterminant les attri- 


butions du secætaire d'Etat à l'intérieur ; 
Vu les articles 49: à 497 gt 618 du code de l'adminis‘ration com- 


Vu le décret modifté ne 55-1512 du % novembre 1955 portant règle- 


Vu l'arrêté du 19 mai 1959 "fixant les catégories de personnel 
communal appelées à élire les représentants de ce personnei aux 
À ns paritaires et prét les modalités de ces élections, 


_ 
Trees Ier 
4 Election des représentants .du personnel 
Commissions pariluires communales. 


Art. 1e, — La date de l'élection des représentants du l 
er paritaires communales est fixée au je 29 octo- 


“Art. 2. — Les déclarations de candidature doivent parvenir à 
l'autorité ayant le pouvoir de nomination au plus tard le 8 octobre 
, à vingt-quatre heures 
Ant, 3 — Les bulletins de vote par correspendanre doivent être 
adressés à L'autorité ayant le pouvoir de nomination au plus tard 
1%9, à -uale heures, 


! communales est fixée comme il est dit à l’article 1*. 


Election des représentants du personnel 
aux commissions paritaires intercommunales. 


. EL — La date de l'élection des représentants du personnel 
à terms let ou ‘non awx conmmnissiens paritaires inter- 


Art. 5. — Les listes de candidature des agents permanents occu- 
pant un emploi à tewps € doivent parvenir au président du 
syndicat de communes pour le personnel dont is relèvent à la date 
prévue à l’article 2. 


Art. 6. — Les listes de candidature des agents permanents aeru- 


un ermploi à temps incomplet dans une eommune ne disposant 
d'aucun emploi permanent à temps complet doivent parvenir au 


et du chef-lieu du département au plus lard le 3 octobre 4959, 
vingt-quatre heures. 
HI 


Election des représentants des maires des communes 
associées aux travaux de la commission paritaire intercommunale. 


Art. 7. — Les listes de candidature des maires des communes ne 
disposant d'ancun em permanent à temps complet doivent par- 
venir au préfet du chef-lieu du departement à la dute prévue à 


l'article 6. 
IV 


Election des représentants du personnel et des maires 
dans le territoire de Belfort. 


Art, 6 — Les élections des représentants du personnel et des 


| maires à la commission paritaire intercommunale du territoire de 
Belfort sont fixées comte it est dit à Particle 


Art. 9 — Les listes de candidature des représentants du personnel 
et des maires à La commission paritaire imtercomraunale -du terri- 
toire de Belfort doivent parvenir au président du syndicat de com- 
munes de ce territoire à la date prévue à l’article 6. 


Art 10. — Le directeur de l’administwation départementale et cons- 
mmumale am ministère de Fintérienr est chargé de Fexécution du 


arrêté, qui sera publié au Journal officiel et fera l'objet 
admini 


une publication au Recueil des actes 
département, 


KRait à Paris, le 20 mai 1959. 


stratifs de chaque 
| MICHEL. MAUTUCR-BOKANO WSKI. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant modification du décret du 20 juillet 1932 modifié 
sur l'organisation et la comptabilité des travaux de la marine. 

article 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 mai 1969: page 549, le te, 
1% et 18° ligne, au lieu de: « Li teur général des constructions 
et armes navales (groupe A) », lire: « L'inspecteur général des 
constructions et armes navales (groupe B} ». 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 20 mai 1959, M. le chef d'escadrons de cavalétie 
de Fowhiac de Padirac (Armand-Maurice-Marie-Joseph) est placé, 
sa demande, dans la position de disponibilité pour une iode 

un an. 


Constructions et armes navales. 
d De arrêté du ministre des armées (marine) en date du % mai 


Sont s au grade de sccréloire administratif principa 
(ter échelon) des directions de travaux les secrétaires administratite 
À classe inscrits au tableau d'avancement dont les noms sui- 

(Pour compter du fer mai 1959.) 
MM. Perraro (Gaston}, Boathemy (loseph). 
Sont promms am grade de secrétaire administratif de fr classe 
| échelon) des directions de travaux les secrétaires administratifs 
— # classe inscrits au tableau d'avancement dont les noms sui- 
(Pour compter du fer mat 1959.) 
MM. Tort (Paul), Adnet (Gaston). 


Pour compter du 1° juin 1959.) 
M. Pagès (Jean). 


. 
éche- 
\arge 
de 
éche- | 
harge 
mat 

mois 
et 
ilecté pr 

éche- 
âteau 
rrèze 
est 
tance 
mars 

| 

(Jean- 
| 
uarré- | 
EL Date des élections des représentants des persennels relevant du ——— 
statut générai du personnel communal aux commissions pari- 

idence 
| 
| rést- 
(Lau- 
| 
idence 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du {+ juin 
1959, M. Le Duff (Jean), secrétaire administratif de fre classe, est 
nommé régisseur d'avanves auprès du service de la solde du com- 
og de la marine à Oran, en remplacement de M. Durante 

an). 


Par arrêté du 3 juin 1969, M. Lanfranchi (François), maître four- 
rier, est nommé régisseur d'avances auprès du secteur socia: dè 
Toulon, en remplacement de M. Asnar, maître fourrier, apyelé à 
d'autres fonctions. 

Ce régisseur devra, dans le délai d'un mois, constituer un can- 
tionnement ou s'affilier à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée. Le présent arrêté prendra effel à compter du 
d> juin 1959. 


Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 28 mai 1959, M. Derriennic (Jean) est nommé 

crétaire administratif de 2° classe, 1er échelon, à compter du 
d7 nai 1959, et titularisé dans le grade correspondant. 

Bonifications pour service militaire à utiliser: 2 ans 10 mois 
25 jours. 

Compte tenu des bonifications pour services militaires, M. Der- 
riennie est reclassé, à compter du 17 mai 1959, secrétaire adminis- 
iratif de 2e classe, 2e échelon. 

Reliquat restant à utiliser: 10 mois 26 jours de bonifications pour 
services militaires, 


Tableau des désignations pour servir outre-mer. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 mai 1959, page 5923, 
colonne : 


Officiers. 
Pour servir en Côte francaise des Somalis, 
Embarquement à partir du 415 juillet 1959. 


Pour servir dans les cadres. 


An Jeu de: « Artillerie de marine », lire: « Infanterie de 
marine », 


Tableau de départ outre-mer du 17 juin 1959. 


AGditif et rectificatif au Journal officiel du 2 juin 1959: 
Page 559%, 1r colonne : 
Officiers. 
Infanterie de marine. 


Capitaines. 


Au lieu de: « Lemaire (Jean), 23 novembre 1920, fre R, M. — 
5 novembre 1955 », lire: « Lemaire (Jean), 23 novembre 4192, 
dre R. M, — 5 octobre 1955 ». 


Mème page, 2 colonne: 
Infanterie de marine. 


Capitaines. 
Ajouter: « Rogeon (Michel), 16 octobre 1923, 10° R. M. — 18 juin 


». 


Page 5531, re colonne: 
Artillerie de marine. 


Lieutenants. 
dun: « Blanchard (Guy), 2 mai 19%, % R. M. — N'a jamais 
peorvi ». 
Infanterie de marine. 
Lieutenants. 
An lien de: « Salles (Pierre), 10 novembre 192, fre R, M. — 
21 re 1956 », lire: « Salles (Pierre), 10 novembre 19%:0, 1re KR, M. 
— 26 janvier 1956 ». EL 
Sous-officiers et hommes de troupe, 
Page 5596, tre colunne : 
Après: 
Cordonnier. 


Sergent-major. 
Rudi (Dominique), 


Lire : 
Tableau de départ outre-mer du {+ juin 1959. 
Infanterie de marine. 


Adjuéants. 


Au lieu de: « Herve (Marcel), 27 janvier 1929, {re R. M., B, C. $, 
infanterie. — 6 avril 1955 », lire: « Herve (Marcel), 27 janvier 41929, 
tre R. M., B. S. infanterie. — 6 avril 1955 ». 


Mème page, 2 colonne: 
Sergents. 
Au lieu de: « Hospital (Louis), 44 juin 1996, 10° R. M., C. A. T. ? 


infanterie. — N'a jamais servi », lire: « Hospital (Louis), 44 Juin 
195, 10 R. M., C A. T. 2 infanterie, — N'a is servi ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Report de crédit. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l’article 17 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
Joi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1958; : 
rtant loi de finances et les textes portant ouver- 


Vu l'ordonnance 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est annulé sur 1958 un crédit de 42.560.625:000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. … Est ouvert sur 1959 un crédit de 12.560.625.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrété. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 2121 
Fail à Paris, le 27 mai 1959. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du. budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TABLEAU À 


Milliers de francs. 


CRÉDIT 
annulé sur 1958. 


Agriculture, 
Remboursement au titre de la baïsse sur le 


x des matériels destinés par nature à 
‘usage de l'agriculture. 84-71 12.560.625 


B 


CRÉDIT 
SERVICE 
ouvert eur 1909. 
Miliers de francs. 
Agriculture. 


Remboursement au titre de la baisse sur le 
ix des matériels destinés par nabure à 
‘usage de 71 12.560.625 
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Transtert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article #4 de l'ordonnance n° 59-22 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu l'ordonnance portant loi de finances el les textes portant ouver- 
are et annulation de crédits pour 1959, - 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont annulés sur 1959 une autorisation de pos 
de 1.28.844.000 F et un crédit de payement de 5.853.758.000 F appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. ù 


Art. % — Est ouvert sur 1959 un crédit de payement de 
5.853.758.000 F applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le {er juin 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 


RENÉ MAGNIEZ. 
TABLmAU À 
AUTORI- 
| 
de 
SERVICE 
| annulée. sanuk, 
\\ Milliers de francs. 
SECTION COMMUNE 
Infrastructure interalliée. — Travaux...! 55-81 | 1.228.814 | 5.853.758 
B 
CRÉDITS 
SERVICES | de payement 
ouverts. 
Milliers de francs. 
Industrie et commerce. 
Trene 
Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Rémunérations principales........ 31-61 20.129 
Direction des carburants, — Services exté- 
rieurs. — Indemnités et allocations diverses.| 31-62 3.588 
Indemnités résidentielles. 31-91 4.141 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 4.161 
Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Remboursement de frais.......... 31-61 3.981 
Direction des carburants, — Services exté- 
rieurs. 31-62 8.043 
Achat et entretien du matériel automobile....!| 34-92 1.297 
Remboursement à diverses administrations...| 3145 60 
Travaux d'équipement et d'entretien.......... 35-91 219 
Frais de fonctionnement visoirement sup- 
és e la France au titre de l'infrastruc- 
interalliée..... 27-61 603.802 
V 
Infrastructure pétrolière 52-61 5.203.491 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu l'article 14 de l'ordonnance me 59-2 du 2? janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 


Vu l'ordonnance portant oi de finances et les textes portant 
ouverlure et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 4e, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 67.520.000 F appli 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tab'eau A 
annexé au sent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 67.520.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 juin 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 


Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TABLKAU 


CRÉDITS 
SERVICES 
annulés. 
Milliers de francs, 
Armées. 
SECTION COMMUNE 
Administration centrale des armées. — Rem- 
boursement de 2201 4.670 
Missions à l'étranger. — Remboursement de 
Adininisiration centrale des armées. — Maté- 
Presse. — 34:03 350 
anismes extérieurs interarmées. — Fonc- 
| 
SECTION GUERRE 
Indemnités de déplacement et transport du 
personnel .............. 32-29 9.00 
| 
Tastmau B 
CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts. 
Miliers do francs, 
Services du Fremier ministre. 
II. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Etat-major de la défense nationale. 
Remboursement de frais..... 24-91 46.670 
Matériel 5102 20.850 


| 
| 
juin 
puver- 
nnexé 
de la 
iques, 
DIT 
r 1958. 
francs. 
DiT 
1000. 
francs. 
).625 
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Ouverture et annulation de orédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 10 de l'ordonnance me 59-2 du 2 janvier 4959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les, textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 19%9, 


Arrête : 

Art, fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 4154600:000 de francs 
applicable au budget el au chapitre mentiunnés dans le lableau A 
annexé au préseiit arrété. 

Art. 2, — Est ouvert sur 1959 un crédit de 45.000:000 de francs 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 8 
annexé au présent arrélé. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


TABLEAU À. 
CRÉDIT 
SERVICE 


Finances et affaires économiques. 
L — CHANGES COMMUNES 


Dépenses 37-94 45.000 
B 
Ë CREDIT 
SERVICE 
Milliens de francs, 
Services du Fremier ministre, 
Seonon 1 C. — JOURNAUX OFFICIELS | 
Composition, — distribution et 
Contrôle d'Etat. 


Par arrêté du 4 juin 1959, l de services militaires de 
10 mois 27 jours est accordé à Va André Marchais, contrôleur d'Etat, 
en aprlication de l'article 7 de la loi du 31 mars 1928. 


En application de l'article G de la lof no 52819 dû 19 juillet 49%, 


une majoralion d'ancienneté de 2 mois 8 jours est accordée a 
M. Karchais, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification de la date de rentrée de certaines classes 
et de la deuxième session de certains examens. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 25 mars 1959 flxant Jes dates des #gandes vacances 
conse rieur 
session du 14 mars 1959, _ 


Arrêle : 

Art, fer, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 24 mars 
1559 susvisé, la rentrée des classes de première et des ciasses termi- 
nales de l'enseignement du second degré et de l’enseignement 
technique, ainsi que des classes préparatoires aux grandes écoies 
es! fixée, pour 1%59, au lundi 21 septembre, 
diflérents 


La ren des autres classes des ordres d'enseignermen| 
demeure fixée au 15 septembre. 


Art. 2. — Les deuxièmes sessions des examens da baccalauréat, 
du B. E. P. C. et des examens de l'en nt technique s'euvri- 
ront le 7 septembre 1959 et s'achèveront le 20, 

Art, 3, — Les directeurs généraux de l'enseignement supérieur, 
de l'enseignement du second degré, de l’enseignement du premier 
degré et de l'enseignement techmique sont char de l'exécution 
ou présent arrèlé, qui sera publié au Journal af/iciel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


rieur de l'édn- 


Par arrêté en date du 8 juin 1959, le comsell su 
, à neuf heures 


cation mnationule est convoqué le mardi 23 juin 
tente, salle du conseil supérieur. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Relèvement du taux 


Le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu Tan loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres dé 
commerce ; 

Va le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59138 
du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du %6 avril 1951 ; “1 

Vu l'arrêté interministériel âu à mars 1958 qui : fixé, en gr 
lieu le taux des péages perçus au port de CaenQuistreham 
profit de la chambre de commerce de Caen; 

Vu la demande présentée par de commerce de Caen 

u les résullats de Tenqute ouvêrte snr cette demande; 
notamment l'avis de la commission permanente d'enquête du “port 
de Caen du 9 février 1959: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires éoencmiques en daté 
du mat 19 


| 


Arrêtent : 
Art. ter, — Le tarif des péages perçus au port de Caen-Ouistreham 
au profit de la chambre de commerce de Caen, em vertu de l'arrêté 
interministériel du 7 mars 1958, est remplacé par le tarif suivants 


1. — TAXE SUR LES NAVIRES 
1° Tare applicable aux navires entrant dans le port. 


Par tonneau de jauge nette légale: . 

À. — Navires eflectuant une navigation entre Caen et les 
français de la métropole ou des départements algériens: 31 

B. — Navires eflectuant une navigation dans les limites du cabo- 
tage international: 62 EF. 

C. — Navires effectuant une navigation au long cours: 73 F. 


Réductions. 

Fréquence des touchées: 

Lorsqu'un navire appartient à un service ré , Mis à ln dis- 
position du publie selon un horaire ou un raire 136 à à l'avance 
et comportant plusieurs escales dans le port au ont de la même 
année (comptée du fr janvier au 31 bénéficie du 
tar dégressif ci-après: 

Première à vingtième escale dun service: plein terif; 

NX me .du service en sus de la vingtième: réduction de 
?. 


Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des adminig 
au et en remorquage 
nawire: 0 et au remo 
cou ou À la pécne 
Les bateaux de navigation Intérieure et de plaisance. 
Les navires en relâche forcée. s'ils ne font aucune 


10 Juin 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5787 


Les navires. faisant un service régulier entre Caen et les ports 
français et employés principalement au transport des voyageurs 
sont exemptés des droits porlant sur la jauge nette lorsque la 
quantité des marchandises transportées, tant à l'arrivée qu'au 
départ, représente ‘un nombre de tonneaux d'affrètement ne dépas- 
sant pas le cinquième du nombre de tonneaux de jauge nette 


iégale. 


II, — TAXE SUR LES MARCHANDISES 


Cette taxe perçue au poids ou à Vlunilé, applicable aux mar- 


chandises soit débarquées, soit emtba 


uées, soit transbordées dans 


. port, est rayable en une seule fois par les destinat 
où les transitaires. 


Nora. — Les numéros sont ceux du tarif des douanes pour les 
marchandises désignées. 


MARCHANDISES 


4e 


2549 
2545 
25-07 
25-08 


B 


2%-01 À à O.. 


26-04 
21-03 


2744 
2746 


et divers. 
601 
73-03 


&-08, 05-09... 
1244 
1248 
25-12 


25413 
241 


25-15 Ba, €, 
d, e. 


Taration par tonne ou ction de tonne 
et par article de déclaration. 


Catéconte A. — La tonne: 27 F. 


Rogues. 

Pailles et balles de céréales. 

Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourra- 

gers, lupin; vesce et autres ts 

similaires. 

Goémons. 

Glace. 

Son 


8. 

Putpes de betteraves, etc. 

drèches et autres résidus. 

s. 

Pyrites de fer non grillées. 

Soufres. 

Sables. 

Argiles. 

Craie. 

Phosphates naturels. 

Pierres de construction en blocs bruts, sclés ou 
équarris, autres. 

Pierres concassées, macadam et larmacadam, cail- 
loux et graviers des. types généralement utilisés 
pour l'empterrement des routes et des voies fer- 
rées, ballast, bélonnages, 

Dolomie naturelle. 


1 Gypse, anhydrite et p'âtres. 


Castines et pierres à chaux ou à ciment. 


. | Chaux destinée à servir d’amendement. 


th fluor. 
atières minérales non dénommées ni comprises 
ailleurs, Autres: alunile sous toutes ses formes; 


marne. 

Minerais mé!allurgiques, mêmes enrichis, pyrites de 
fer grillées (cendres de pyrites). 

Scories, laitiers, battitures et autres déchets de la 
fabrication du fer ou de l'acier. 

Cendres de varech. 

Tourbe et mottes à brûler. 

Huiles brutes de pétrole ou de schistes. 

Gas-oil et fuel-oil. 

Huiles de graissage et lubrifiwnts, spindie, mazout 
de graissage et autres. 

Bitume de pétrole, coke de pétrole et autres rési- 
dus des huiles de pétrole ou de schistes. 

Bitumes fluxés (eut-backs); émulsions de bitume 
de pétrole et similaires. 

Nitrale de potasse à usage d'engrais. 

Guano et autres engrais d'origine anima'e ou végé- 
tale, même mélangés entre eux, mais non éia- 
borés chimiquement. 

Einballages usagés. 

Pavés en pierres nature'les. 

Ferrailles, déchets et débris de vieux ouvrages en 
fer, fonie ou acier. 


Catécon B. — La tonne: 27 F. 


Os, cornes et sabots de bétail bruts. 

Graines et fruits oléagineux. 

Caroubes. 

Terres d'infusoires, farines siliceuses fossiles et 
autres terres siliceuses analogues (kieselgur, tri- 
> diatomite, etc.) d'une densité apparente 
ntéricure ou égale à 1, même calcinées. 

Pierre ponce. 

Ardoises. 


Mamres bruls, équarris ou sciés. 


| 


MARCHANDISES 


25-27 ex 
26-03 ex B..... 
27-01 


27-08 


27-10 Bi et j.. 
27-15 ss... 
21-02 
21-03 


402 .....… 
4409 À, 41-01 À, 
41-06 
41 08 
as-01 


47-01 ss... 


6302 ......... 
68-02 


68-11 


73-17 


8742 


o1-® 


01406 ex D... 


87-09 
Ex 87-10. ...... 


Stéalite pulvérisée (tale). 

Matles et scories de plomb. 

llouille crue, carbonisée ou agglomérée. 

Goudrons de houille. 

Brai de goudron de houille. . 

Iluies de pétrole, de schistes et autres huiles miné- 
rales ratlnées, essence, white spitit, lampantes et 
autres. 

Huiles épurées, dites de vaseline ou de paraffine, 

Bilumes et asphaites naturels. 

Engrais minéraux ou chimiques azotés. 

Engrais minéraux ou chimiques phosphatlés. 

Peaux brutes, 

Bois de chauflage. 

Charbon de bois. 

Bois communs bruts, équarris ou sclés. 


Pavés en bois. 

Merrains. 

Liège naturel brut et déchets de liège, liège concassé, 
granulé ou pulvérisé, 

Pâte de cellulose. 

Déchets de papier et de carton, vieux ouvrages de 

apier et de carton exclusivement utiisables pour 
a fabrication du papier. 

Drilles et chiffons, ficelles, cordes et cordages, soug 
forme de déchets ou d'articles hors d'usage. : 

Ouvrages en pierres de taille et de construction à 
l'exclusion de ceux du n° 68-01 et de ceux du cha- 
pitre 69; cubes et dés pour mosaïques. 

Panneaux, planches, carreaux, blocs et similaires en 
fibres végétales, fibres de bois, paille, copeaux ou 
déchets de bois, agglomérés avec du ciment, du 

_ plâtre ou d’autres liants minéraux. 

Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artif- 
cielle, même a 3, y compris les ouvrages en 
ciment de laitier ou en « granito ». 

Produits en terre commune (briques, tuiles, poteries, 
luyaux, etc.). 


Fontes brutes, 
Fers et aciers en massiaux, lingots ou masses, 
Laminés et forgés. 


Tubes et tuyaux en fonte. 


Mattes de cuivre, 
Mattes et speiss de nickel. 


Camcontæs C et D. — La tonne: 41 F. 


Toutes autres marchandises non taxées à l'unité 
voir 2? ci-dessous) et celles non nommément 


(signées dans les catégories précédentes A et 5, 


2° Taration à l'unité. 


Carécont E. — L'unité: 133 F. 
Voitures autemobiles. 


F, — L'unité: F. 


Animaux vivants: 


Chevaux, ânes, mulets et bardots. 
bovine. 

;spèce porcine, 

Espèce cameline, 


F bis, — L'unité: 21 F, 


Animaux vivants: 


E 


Animaux abaltus : 


LA l'état entier ou par moitié (deux moitiés constt« 


tuant une unité). 


Même tarif que pour les animaux vivants, suivant 
la catégorie. 


Caréconmm G. — L'unité: F. 
Molocyclèties, scoolers et bicyclettes à moteurs auxte 


iaires. 
Bicycleltes sans moteur. 


ent NUMÉROS | 
ren! 
éat, 
2088. 
nier 
ton 
| 
NUMÉROS | 4101 — 
| 
ures | 
05-15 
d 429 
42-10 
4:05 | 
220% 65-09 
2:42 A et B... 
23-08 À, Bet C. 
93-04 
taire 250 
À, 69-68 
9-136 2540 À et B.. 
à. 73407 à 7343 
rnier 2517 incius, 
Csen | | 
25-18 
BD 
port 2 
té 99 
eham 
rrrêté | 
van! 26-02 | 
7110 Ba à h. 
1-2 | 
| 
2-39 Bd... 0106 ex D... 
21-01 
| 
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3e Exemptions. 


Sont exemptés: 

Les marchandises appartenant à l'Etat on à ses services non 
autonomes. Les produils el objets d'avilaillement, de gréement ou 
d'armement nécessaires aux navires. 

Les poissons et autres produits de la pêche, débarqués de navires 
se livrant exclusivement à la he. 

Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage des 
navires s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucune opération commerciale. 

Les sacs de dépèches. 

Les contaïners, cadres et palettes v'dre. 

Les colis postaux, quelles qu'en soient l'origine ou la destination. 


III. — TAXE SUR LES VOYAGEURS 
a) Passagers à destination ou en provenance d'un port de la 
mélropole ou de l'Algérie, par personne: % F; 
b) Passagers ayant une autre destination ou provenance: 87 F. 


Exemption. 
Les voyageurs voyageant pour Je service et aux frais de l'Etat. 


IV. — COonNDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION 


Les péages sont perçus sur tous les navires entrant à Ouistreham, 
soit qu'ils s'y arrêlent, soit qu'ils remontent à Caen par le canal 
de Caen à la mer ou par l'Orne, soit qu'ils s'arrêtent en un point 
intermédiaire. 


Art. 2 — Les taxes fixées à l’article 1er ci-dessus entreropt en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrèlé au 
Journal ofjjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er juin 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller d'Etat. 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Le secrétaire d'Etat à l'mdustrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CHOCALDI. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Organisation du service ordinaire des mines. 


— 


Par arrêté en date du 23 mai 1%9: 

a) Les deux derniers paragraphes de l'article 4 (arrondissement 
minéralogique de Douai) de l'arrêté du 31 décembre 197 portant 
réorganisation du service ordinaire des mines sont modifiés comme 


suil : 
Sous-errondissement de Béthune-Est. 


Groupes de Bruay et de Lens-Liévin des Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

Arrondissement de Boulogne. 

Arrondissement de Dunkerque: cantons de Dunkerque, Bourbourg, 
Gravelines, Bergues, Hondschoote, Wormhoudt. 

Arrondissement de Béthune: cantons de Béthune, Norrent-Fontes, 
Houdain, Lillers, Cambrin. 

Arrondissement de Saint-Omer. 

Siège: Béthune. 

Subdivisions. 
Calais, Bruay, Lens, Liévin. - 


Sous-arrondissement de Béthune-Ouest. 


Groupes d'Auchel et de Béthune des Houillères dm bassin du Nord 
et du Pas-de Calais. 

Arrondissement de Montreuil. 

Arrondisseynent d'Arras: cantons d'Arras, Auxi-le-Château, Heuchin, 


Je Pareq, Saint-Pol. 
Arrondissement de Béthune: cantons de Lens et Laventie. 


Siège: Béthune. 
Subdivisions. 


in 
b) Le 2° de l'article 5 (arrondissement minéralogique de Mets) 
de l'arrêté susvisé du 31 mbre 1957 est modifié comme suit: 


2° SOUS-ARRONDISSEMENTS ET SUBDI VISIONS 
Sous-arrondissement de Strasbourg-I. 


Département du Bas-Rhin. 
Siège: Strasbourg. 
Subdivisions. 


1re de Strasbourg, 2° de Strasbourg. 


Sous-arrondissement de Strasbourg-Il. 


Département du Haul-Rhin. 
Siège: Strasbourg. 


Colmar, Mulhouse. 


Subdivisions. 


Sous-arrondissement de Metz-Sud. 
Arrondissement de Boulay et cantons de Saint-Avold, Grastenquin 
# qu et commune de Merlebach de l'arrondissement de For- 
ch. 


Siège: Metz. 
Subdivisions. 
ire de Merlebach, 2 de Merlebath. 


Sous-arrondissement de Metz-Sué-If. 


Arrondissement de Sarregnemines, Château-Salins, Sarrebourg et 
canton de Forbach de l'arrondissement de Forbach moins la com- 
mune de. Merlebach. 


Siège : Metz. 
Subdivisions. 
1re de Metz-Sud, 2° de Metz-Sud, Saint-Avold, fre de Forbach, 2 de 
Forbach. 
Sous-arrondissement de Metz-Nord. 


Moselle : arrondissements de Metz-Ville, Metz-Campagne, Thionville 
Est et Thionville-Ouest. 


Mines de fer de la Moselle. 


Siège: Metz. 
Subdivisions. 
ire de Metz-Nord, 2° de Metz-Nord, Thionville-Est, Thionville-Ouest. 


Sous-arrondissement de Nancy-Nord. 
Arrondissement de Briey du département de Meurthe-et-Moselle. 
Siège : Metz. 

Subdivisions. 
Briey-Nord, Briey-Sud, Longwy. 


Sous-arrondissement de Nancy-Sud. 
Département de Meurthe-et-Moselle, sauf arrondissement de Briey. 
Départements de la Meuse et des Vosges. , 
Siège: Nancy. 
Subdivisions. 


Sous-arrondissement de Châlons-sur-Marne. 


Départements de l'Aube, de la Marne, de la Haute-Marne. 
Siège : Châlons-sur-Marne. 


Subdivisions. 


Reims, Troyes, Chaumont. 


c) Le dernier paragraphe de l'article 7 (arrondissement minéra- 
np de M de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1957 est modi- 
comme suit : 


Sous-arrondissement de Nantes. 


Déparlements de la Loire-Aflanti de Maine-et-Loire, dé la 
de la Sarthe et de la Vendée. ” 
Siège: Nantes. 
Subdivisions. 
{re de Nantes, 2° de Nantes, la Roche-sur-Yon, îre d'Angers, 2 d'An- 
gers, le Mans, Laval. | 


enquin 
de For- 


1, 2° de 


on ville- 


e-Ouest. 


e Briey. 


r-le-Duc, 


minéra- 
st modi- 


avril 
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d) Le 2° de l'article 8 (arrondissement miné de Clermont- 
Ferrand) de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1957 esi modifié comme 


suit: 
2° SOUS-ARRONDISSEMENTS ET SUBDIVISIONS 
Sous-arrondissement de Clermont-Ferrand-Nord. 
nts de l'Allier, du Cher et du Puy-de-Dôme. 
Eaux minérales du Puy-de-Dôme. 
Siège: Clermont-Ferrand. 
Subdivisions. 

Bourges, pee Moulins, Vichy, Clermont-Ferrand-Est, Cler- 
mont Perrand-Ou , Riom, Issoire. 

Sous-arrondissement de Clermont-Ferrand-Sud. 
Départements du Cantal, de la Haute-Loire et de la Corrèze. 
Houillères du bassin d'Auvergne. 

Siège : Clermont-Ferrand. 
Subdivisions. 
Le Puy, Aurillac, Brive. 


Sous-arrondissement de Limoges. 
Départements de la Creuse, de l'Indre, d'Indre<t-Loire et de la 
Haute-Vienne. 


Siège : Li es. 
Subdivisions. 


Tours, Châteauroux, Guéret, Limoges. 


ec) Le dernier paragraphe de l'article 12 (arrondissement miné- 
ralogique de “pr de l’arrêté susvisé du 31 décembre 1957 est 
xuodifié comme suit 


Sous-arrondissement de Montpellier-Sud. 


Départements de l'Aude, de l'Hérault, des Pyrénées-Orientales. 
Siège : Montpellier. 


Subdivisions. 
4 de Montpellier, 2 de Montpellier, Carcassonne, Perpignan. 


Par arrêté en date du 23 mat 1959, pris en application des dis- 
positions de l'article 16 de l'arrêté du 31 décembre 1957 susvisé, est 
autorisée la résidence à: 

Alès pour le sous-arrondissement de Montpellier-Sud. 

Nantes pour la subdivision de ja Roche-sur-Yon, 


Par arrêté en date du 30 mai 1959, M. Levy (Gilbert), ingénieur 
en chet des ponts et chaussées, a été nommé ordonnateur secon- 
daire par intérim en cas d'empêchement. et pendant les périodes 
d'absence de M. Texier (Georges), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, ordonnateur secondaire EE les dépenses de fonction- 
je À du service technique de l'énergie électrique et des grands 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 27 mai 1959, M. Dondon (Jacques), ingénieur 
en chef des mines, est maintenu en tion de disponibilité pour 
couvenances personnelies, pour une période d'un an, à comptez du 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Reclassement des fonctionnaires des catégories D et © relevant du 
ministère de l’agr@ulture (écoles) dans les nouvelles echelles de 
rémunération instituées par le décret n° 57-174 du 16 février 1957. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques et le ministre de l’agriculiure, 


Vu Te décret no 57-471 du 46 février 1957 instiluant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D ei C @es fonction- 
haires de l'Etat; 

Va le décret n° 57475 du 46 février 1957 portant règlement d’admi- 
Distration publique relatif à l'organisation des carrières des fonc- 
tionnaires des catégories D et C, notamment son arlic'e 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant Jes échelonnements indiciaires 

's grades et emplois des catégories D#æt C prévues à l’article 24 


de la loi du 19 oclobre 1916 portant slaiul 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les fonctionnaires des catégories D et C relevant du 
Ministère de l'agricuilure (écoles) sont reclassés dans les différents 
échelles instituées par le décret n° 57-174 du 16 février 1957 susvisé 
con'ormément aux tableaux de correspondance ci-dessous. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées à ces 
tab'eaux, les intéressés conservent dans leur échelon des nouvelles 
écheties l'ancienneté qu'iis ont acquise dans les anciens échelons. 
Cette dernière ancienneté ne devra pas excéder la durée moyenne 
exigée dans l'ancien échelon pour à l'échelon immédiate- 
menti supérieur. 


TasLuau 


NOUVELLE ÉCHELLE 


GRADES de lion 8 C. 


Chef d'atelier (écoles | Chef de pratique (6co- 
nationaes d'agricul-! les régionales et 
ture, école nationale écoles d'’agricul- 


d'horticullure) : ture) : 
Âre classe... {re classe..........l 10° échelon. 
2 classe (1)...... > classe (1)..... % échelon. 
3° classe (2)...... 3e classe (2)......1 8° échelon, 
& classe (3)...... 4e classe (3).....,1 7 échelon, 
classe (1)...... 5e classe (7)......1 6° écheion. 
6e classe er 6e échelon. 
) 


6e classe (8).....,1 5° échelon. 


æ <lasse 
7e classe (2)......] échelon. 


| NOUVELLE ÉCHELLE 


GRADES à cc. 


Inspecteur des études (institut national agro- 


nomique) : 

{re classe 40e échelon. 


II 


NOUVELLE ÉCHELLE 


de rémunération 5 C. 


Chef de cuisine (écoles nationales vétérinaires) : 
{re classe % échelon. 
2 classe 8 échelon. 
3° classe 8e échelon, 
Ge Classe (11)... échelon. 


1V 


NOUVELLE ÉCHELLE 
de rémunération 3 C, 


GRADES 


Chef d'atelier des for-| Ouvrier chef (écoles 
s (écoles nationa-| régionales et écoles 
es vétérinaires) : d'agriculture) : 


1re classe, .......,.1 10° échelon. 
2 classe (6)...... 2 classe (1)......| % échelon. 
3 cClasse..........] échelon. 
0 ‘0, 0 © 8e échelon. 
4e classe échelon, 
classe (1)......| échelon. 

c'asse chelon. 
7e classe (15)... fie nel © échelon, 


3e classe (43)... 
4 classe (14)... 
5 classe (14)...... 
Classe ......, 
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LL 


V 


NOUVELLE ÉCHELLE 


CRADES de rémunération 4 D. 


Mattresse lingère, chef jardinier (écoles natio- 
nales vétérina.res) : 


S& échelon, 
2 classe (6)...... 7e échelon. 

VI 

NOUVELLE 
? D. 


Surveillant téco- Surveillant {éco-'Surveillant (éco- 
les régionaies les nationales les nationales 
et écoles d'a- d'agriculture vétérinaires) : 
gricuiture) : et école na- 

tionale d'en- 

seignement 
agrico.e) : 

dre classe (10).! 1re classe (10). 


{re classe (17). 7e échelon, 


2e classe (1)..1 2e classe (1)..| 2e classe (13). échelon. - 
æ classe... 00 & échelon. 
classe (1)..] classe !1)..1 3e classe (16). échelon. 
Ge classe....,,] classe... classe..;..,|- 5 échelon. 
classe (6)..| 6* classe (6)..] 5e classe....,,] échelon. 
7 classe (14). « « «| classe......| 93° échelon. 
7e classe (18). 2e échelon. 


{1) L'ancienneté d'échelon est majorée de 2 ans. 
(2) L'ancienneté d'échelon est majorée de 6 mois. 
() L'ancienneté d'échelon est majorée de 1 an #4 mois, 


_ f@) L'ancienneté d'échelon est majorée de 2 ans 4 mois. — 
f7) L'ancienneté d'échelon est majorée de 1 an 8 mois, — (8) L’an- 
“cienneté d’échelon est majorée de 2 ans 6 mois, — (14) L'ancienneté 
d'échelon est majorée de 2 ans. 

Les intéressés, qui ont ainsi 3 ans et plus d'ancienneté dans leur 
nouvel] échelon, sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
dans la nouvelle éche:le en conservant, Je cas échéant, la partie 
de cetle ancienneté excédant 3 ans. 


{5) L'anclenneté d'échelon est majorée de mois. 
(6) L'ancienneté d'échelon est majorée de 1 an. 
{?) L'ancienneté d'échelon est majorée de 1 an et 8 mois. 


(10) Les intéressés qui comptent plus de 4 ans d'ancienneté dans 
leur échelon sont immédiatement reclassés au 10° échelon dans la 
nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de celte 
ancienneté excédant $ ans. 


{1H} L'ancienneté d'échelon est diminuée de 2 ans. 
{12) Les intéressés perdent toute leur ancienneté. 


119) L'ancienneté d'échelon est majorée de 2 ans. — (16) L'an- 
elenneté d'échelon est majorée de 3 ans. — (17) L'anciennelé d'éche- 
lon est majorée de 1 an. 

Les intéressés, qui ont ainsi 4 ans d'ancienneté et plus dans leur 
nouvel échelon, sont reclassés à l'échelon immédiatement supérieur 
dans la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie 
de cette ancienneté excédant 4 ans. 


15) L'ancienneté d'échelon est majorée de 1 an & mois. 

s intéressés, qui ont ainsi 2 ans d'ancienneté et plus dans 
te nouvel échelon, sont reclassés à l'échelon immédiatement supé- 
rieur dans la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, Ja 
partie de cette ancienneté excédant 2 ans. 


(18) L'anclenneté est diminuée de 1 an. 


Art — indépendamment dn reclassement intervenu dans l’em- 
pol occupé 2 les fonctionnaires visés ci-dessus à la date du 
æ octobre 1956, la situation de ceux d'entre eux qui auront été 
l’objet, entre ceite dernière date el la date de publirali.n du décret 
ne 57-1175 du 16 février 1957 susvisé, de décisions de promotion de 

de ou de nomination dans l'un des grades ou emplois visés pür 
présent arrêté devra être revisée à compter de leur date de 
motion ou de nomination, contormément aux règles posées par 

’article 3 dudit décret. 

Toutefois, et par dérogation aux dispéaitions ci-dessus. Îl Sera fait 
application, s'ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires des 
sHuations lus avantageuses, des reclassements prévus à l’article 1° 
du présent arrêté appréciés à la date de ces promotions de grade 
ou ces nominations et sur la base de l'échelon atteiut dans les- 
dits grades, conformément aux dispositions statuiaires en vigueur 
antérieurement à la date d'eflet du décret du 16 février 1957 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
française et prendra ellet à compter du 1% octoure 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 
| Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et gar délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Inscription de variétés au catalogue des espèces et variétés. 


Rectificatit au Journal ofliciel du 28 avril 4959, pages 4632 et 
suivantes: 


a) Catalogue des variétés d'avoines cultivées en France. 
(Section instituée en 1935.) 


Supprimer: Noire d'hiver des Ardennes, Orion et Seger Victoire. 
Hätive d'Orchies. — Date d'inscription, au lieu de: « 1952 », lire: 


« 1953 ». 
Léone. — Supprimer: Date d'inscription 1997. 
Ligowo IH. — Au lieu. de: « Date d'inscription 1958 », lire: « 1997 », 
Luciole, — Lire : « Date d'inscription 1948 ». 
Soleil I. — Date d’inséription, au lieu de: « 1940 », lire: « 4916 », 


b) Catalogue des variétés de blé cultivées en France. 
(Section instituée en 1935.) 
Alba. — Lire: « Obtenteur Dumon » et non « Dumont ; au lieu 
de: « lybride de Cannone », lire: « Hybride de Canonne ». 
Président Riverain. — Lire: « Date d'inscription 1940 ». 


Pour les variétés: Aurèle Salt, Charles Delorme, Concorde, Géfr, 
La Fayette, Providence, Sully, Talisman, au lieu dé: « Oblenieur 
Lemaire », lire: « Obtenieur Raoul Lemaire ». 


Later, — Au lieu de: « Obtenteur R. Lemaire », lire: « Obtenteur 
Raymond Lemaire ». 


€) Catalogue des variétés de lin cultivées en France. 
(Section instituée en 1949.) 


Lins À graines. — Avant Pastel, mentionner « Lila Tourneur, oblen- 
teur Tourneur, date d'inscription 1959 ». 


d) Catalogue des variétés de pommes de terre cultivées en France. 
{Section instituée en 1995.) 


R = résistantes À la galle verruqueuse, 
= sensibles à la galle verruqueuse, 


€. 
; au lieu 
de, Géfr, 


)bltenteur 


)btenteur 


La liste annexée à l'arrêté du 2 avrit 1959 doit être supprimée et 

remplacée par la suivante : : MINISTERE DU TRAVAIL 
DATE 
VARIÉTES | OBTENTEURS d'ins- Décrets du 3 juin 1969 portant promotions et nominations 

rsegen Par décret du Président de la République en date du 3 juin 4969, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du trawail, 
Banner... Kelvie (angiet vu la déclaration du eonseit de l'ordre national de la Légion d'hon- 
R Arvo 1951 neur en date du 1959 portant que les promotions du pré- 
R 1054 sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
R. Bea (fiôtande) 4354 en vigueur, le eonseil des ministres entendu, son promus dans 
helle de Variété francaise. | l'ordre national de la Légion d'honneur : 
e ronan. .... Solanum .......... 1952 
DPF national de la recher- Au grade de corvmandeur . 

che a; ique. .. 

À Vereinigt Saatauri (Ake- iété nationale des chemins de fer français; ans 7 mois 
1952 services militaires, professionnels et sociaux. Officier du 23 décembre 
BE. CHR 4955 1950. 

R. CHMAX css... Brust (Hollande).......... 1956 M. Courbot (Henri-Léon), président de la fédération nationale des 
R. Diplomate Wiähelm na Polder (Hollande) | 21958 travaux publics; 36 ans 8 mois de services militaires, prufession- 
S. Farly POS................. | Bresée (U. S. A.). nels et sociaux. Officier du 25 mai 1954. ' 

. Etoi u | Nariélé aise. 
Par décret du Président de la République en date du 3 juin 4963, 
R Fécule ice nt Bo thbbrenaner 1957 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du travail, 

vu la déclaration du conseil de l'ordre nattonaf de la Légion d’hon- 
S. Pin de siècle (Up to date). | Fiilay (Angleterre). peur en date du 14 mai 1959 portant que les promotions et memi- 
KR Flaxminia M 1958 nations du présent décret sont faites en çonformité des lois, décrets 

. Frühperie Asche Saatzucht (Allemagne).| 1953 et règlements en vigueur, sont promus où nommés dans l'ordre 

R. Eurgre Dorst (lullande) national de la Légion d'honneur : 

S Ieaal ....,........ Veenhuizen (Iollande). 

S Indusirie .............. .… | Modrow (l'ologne). Au grade d'officier. 

Kent de recher- Barterin (Gustave-Henri}, ingénieur conseil; 45 ans 1 mois de ser. 
À ehes pour la sélection des vices militaires et professionnels. Chevalier du % juin 1%8 (à titre 

nts de pommes de terre. | 41958 militaire). 
R. Ker Pondy.......... et Dermmesmay. ….... .| 1% Bererd (Jérôme), vire-président d'œuvres sociales; 3% ans 6 mois 
R KOUMOV l'Slation de Slapy (Tchécoslo- militaires professionnels et sociaux. CheValier du 

Bouteille (Elle-Louis), rédacteur en chef de journal syndica}; 48 ans 
1958 8 mois de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier 

che agronom:que 1955 Bouvier, (Chattes d'union de 

sociétés mulualistes ; ans 8 mois services itaires, proles- 
R Morgane ................ Le national de la recher- sionnels et sociaux. Chevalier du 22 juillet 19%, 
SL Doufflagues (Henry-Maris-Abdon), président de la Société mutuelle 
R. Nova ef | 199 de secours des employés des mines domaniales de polasse d'Alsace; 
Ostbole (Allemagne)... 43 ans de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier 
R. Panther .........s...00e +. | Von Moreau (Allemayne)..... 1953 du 16 octobre 1946. 
7 1955 Durraeq (Louis-Pierre), président d'œuvres sociales; 52 ans de ser- 
S | Nariété allemande vices professionnels et sociaux. Chevalier du 27 janvier 1948. 
R Régale ........... | 1907 Eisenlohr président d'union départemen- 
S Roode Eersleling..........! Brandsma, Bierma et Mathijs tale de saci mutualistes, 57 ans 1 mois de services mnilitaires, 
A professionnels et sociaux. Chevalier du 2 août 1949. 
Rosa Variété française. Gilibert (Louis-Jenn), inspecteur divisionnaire du travail et de la 
Bain d'œuvre ans 9 mols de services civils et militaires. Che- 
S Royal Kidney......-.s.} Eindlay (Angleterre). Henry (Paul-Louis), directeur de la caisse autonome nationale de 
R: 1947 séeurilé sociale dans les mines; 30 ans 5 mois de services civilg 
5. SAUCISSE s..sssssssoreseess | Variété française. et militaires. Chevalier du 10 mars 1918. 
Sieglinde .......:......... 405 Kuentz (Emile), maître coiffeur; 53 ans de services militaires, 
pro- 
4952 fessionnels el sociaux. Chevalier du 25 février 4997. 
S — Moinon (Paul), ancien entrepreneur ; ans de services mili 

R, Ulimus Veenhuizen (Hollande) ....... 1943 main-d'œuvre : 56 ans de services civils et militaires. Che- 
R. Urgent DOrSt (Hollande)... 192 valier du 22 juillet 1950. 
R. Von Karneke (Allemagne)....! 1953 (Marcel-Léepold), président de la section professionnelle 
R. | Ragis (Allemagne)... | 1943 u syndicat des entrepreneurs de bâtiment et de travaux publies: 
R. Voran Raddatz (Allemagne) 1909 de la Haute-Vienne; 46 ans 8 mois de services militaires, protes- 
R. a ein gn sionnels et sociaux. Chevalier du 20 juin 1938. 

Polder (Hol- } 1958 Warnery {Max-Roger), administrateur de sociétés; 52 ans ? mris 

de serviges militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 2% mai 1959, M. 
des travawx agricoles, libéré de 


Brice, ingénieur stagiaire 
ses obligations militaires, est réin- 


dans ses fonctions et affecté à la direction des services agri- 
stination du fwyer de progrès agricole 


de Seine-et-Marne à de 
de Montereau. 


— 


Au grade de chevalier, 


MM. 

André (René-Marius), secrétaire général adjofnt de la fédération 
rationale de la mutnatité, 32 ans 4 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux. 

.(Gaston-Renri), secrétaire de la fédération des entrepreneurs 
‘du Nord; 50 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Arthernalle (Abel-Rohert-Pierre), ancien directeur régional de tra- 
ee ; di ans 1 mois de services militaires et 2rotesion- 

Aurel (Edmand-François), contrôleur général de la sécurité sociale; 

24 ans 7 mois de services civils et militaires, hd 
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société; 48 ans 
sociaux. 
ans 2 mois de 


Aussire (Pierre), président directeur général 
4 mois de services militaires, professionnels 

Bora (Edmond), ancien directeur industriel; 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Bauttreanu (Louis-Marie-Eugène), inspecteur principal de la Soriéts 
nationa'e des chemins de fer français en retraile; 47 ans % mois 
de services mmililaires et professionnels. 

Benoit (Oscar), ancien mineur; 46 ans 10 mois de services mili- 
iaires, professionnels el sociaux. 

Mile Boucher (Suzanne-Jeanne), administrateur civil de fre classe 
au ministère du travail; 21 ans 8 mois 20 jours de services 
civils. 

Bouis (Jean-Morie), ancien green de caisse d'épargne; 50 ans 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

Braillon (Lu:ien-Char:es), directeur des services socianx du syn- 
dicat général de la construction électrique; 26 uns 3 mois de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Brichet (fRlaymond), directeur de services mécano compmables, 
âl ans 10 mois de services militaires et professionnels 

Caye (Marie-Félix-Emmanuel-Pierré), médecin spécialiste d'entre- 
prises; 2 ans 8 mois de services militaires, professionuels et 
surlaux. 

Ceyrac secrétaire génfral d'orga- 
nisation professionnelle; 26 ans 4 mois de services militaires, 
prolessionnels et sociaux. 

Charlot (Emile-Jean-Bapliste-Désiré), ancien chef de burean à la 
Société nationale des chemins de fer francais, président de soritté 
mutualiste; ki ans 8 mois de services militaires, professionnels el 
sociaux 

Cooreman (Raoul-Honoré), directeur départemental dn travail et 
de la main-d'œuvre; 51 ans 10 mois de services civiis el mili- 
taires 

Cordelle (Jean-Louis), directeur de travaux; 41 ans de services 
militaires et professionnels, 

Couraudon  (Gaston-Ulysse), vice-président de syndicat profession- 


52 


nel: 51 uns 6 mois de services militaires, prolessiounels et 
sociaux. 
Coulon (Charles-Fugène-Paul)\, ancien médecin du travail; 53 ans 


2 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

Cueue! (Gustave-Charies-Emile), ancien contremaître de filature; 
61 ans 10 mois de services militaires et professionmelx, 

Debaene (Gaston-Maurive-Marcel). secrétaire adjoint de société 
mutualiste; 417 ans à mois de services militaires, professionnels 
et sociaux. 

Je ntzer (Marce!\, président directeur géntral d'entreprise; % ans 
2? mois de services militaires, professionnels el sociaux. 

Desbois (Henri-Louis-Marie), conseiller prud'homme de la Seine; 
% ans à mois de services fmilitaires, professionnels et sociaux. 
Detrez (Louis-René), industriel; 52 ans de services mililaires, pro 

fessionne!s et sociaux. 

Dewitte (Arthur-Louis), ancien chef de service d'entretien; 5% ans 
2 mois de services militaires, prolessionnels et soriaux. 

Fradet {Paul\, secrétaire général de syndicat; 30 ans 6 mois de 
services professionnels et sociaux. 

Fredenmeri (Lucien), vice-président et président d'œuvres sociales; 
2 ans : mois de services militaires, grofessionnels et sociaux. 
Gallin (Jean-Joseph-Alexandre), directeur de chambre syndicale; 
2% ans 9% mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Gardrinier (César-Yres-Marie), médecin du travail; 25 ans 2? mois 

de servires militaires, professionnels et sociaux. 

Jardat (Léon-Jaseph-Louis), directeur général d'établissement; 
541 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

Mme Jarrssay (Marie-Louise), secrétaire d'administration hors classe 
ù la vais<e nationale de sécurité sociale; 26 ans 8 mois de ser- 
vices civiuis, 

Julan (René-Paul-Armand-Savinien), président fondateur de société 
de secours muluels; 36 ans 6 mois de services professionnels et 
SOC'AUX. 

Kapler (Jeau), directeur technique d'entreprise; 39 ans de services 
prolessionnels et sociaux, 

Laurent (René-Ernest), directeur régional adjoint de la sécurité 
sociale; 47 ans 9 mois de services civils et” militaires. 

Leca (Ange-Francois), agent supérieur de re classe à la caisse 
nationale de sécurité sociale; 45 ans 11 mois de services civils 
et militaires, 

Marlet (Louis), retrailé des cadres de la mutualité; 61 ans de ser- 
vices civils et sociaux. 

Mersch (Jean-Marie-Valentin-Henri), président d'institution sociale ; 
26 ans 10 mois de services mililaires, prolessionnels et socfaux. 

Mourgeon (Edouard-André), inspecteur régional de la sécurité 
soc jale ; 55 ans 3 mois de services civils et militaires. 


Patteyn 
51 ans 7 mois de services militaires, professionnels et sociaux, 
Pouiliet (Noël-trénte-René), trésorier général de société mutualisle ; 

50 ans ü mois de services professionnels et sociaux. 
nei- 


Mils Poulat (Antoinette-Adèle), secrétaire d'administration 
pale au ministère du travail; 34 ans 6 mois de services civils. 
Proust (Louis-Marie-Fdonard), médecin chef départemental de Ja 
sécurité socinle; 26 ans 11 mois de services laires, profession- 

uels el sociaux. 


(Gaston - Charles - Gustave), président d'œuvres sociales; 


10 Juin 1959 

Proust (Marcel), président de conseil de prud'hommes; 43 ans de 
services professionnels el sociaux. ! 

Robelet (Altred), sur mélaux; 55 ans de services mill 
taires et professionnels. 

Rubin (Francois), président d'œuvres sociales; 28 ans 6 mois de 
services militaires, protessinnnels et sociaux. 

Saboureau (Léon), directeur de caisse régionale d'’assûrance viéli- 
lésse; 23 ans 1 mois de services professionnels et sociaux. 

Sellier (Louis-Pierre), directeur de mutuelle chirurgicale; 35 ans 
de services prolessionnels et sociaux. 

Soufflet (René), che! de servie de sociélé; 37 ans 3 mois de ser- 
vices militaires, professionnels et sociaux. 

Thoraval (Paul-Louis-Jean-Francis), vice-président de syndicat; 
29 ans de services militaires, professiomneis et sociaux. 

Valenta (Ernest), ancien président d'organisme corporatil; 56 ans 
8 mois de services muililaires et professionnels. | 

Valet (René-Georges-Charles), agent technique; 49 ans 10 mois de 
services militaires et professionnels. 


Viales  (Elvsée-Angély-Lonis), président de d'entr'aide 
scimes 31 ans de services militaires, mutualistes et proles- 
nue 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrété du ? juin 1%59, ont élé approuvées des modifications 
aux staluts et au règement intérieur de l'institution de retraites 
et de prévoyance des salariés (L R E. P. S.), 21, rue de Châteaudun, 
Paris (%), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
artic'es 43 à 58 du règlement d'administration publique du 6 juin 


Par arrêté du 5 juin 1959, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse compl ntaire de retraite et de voyance qu groupe 
Alumidi, 85, rue Jouffroy, Paris (17°), autorisée à fonclionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'admiuis- 
tration publique du 8 juin 1916 modifié. 


Socictes mulualistes. 


DÉPARTEMENT DBS ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 2? juin 199, a été 
approuvée la fusion de ia société muiualiste dite Lympia, ne 6-%6, 
à Nice, avec la sociélé mutualiste dite La Solidarité ouvrière, 
ne 6-29, à Nice, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 4 juin 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saini-Jsidore, 
n° 42-316, à Mornand, avec la suciété muiualiste dite Union ouvrière, 
ne 12-360, à Mornand. 


L'irois 


Prorogation des homologations accordées à des presses ou 
tOurs de presses mues mécaniquement destinées au iravail 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié Je 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 19:55, pris en application de l'article 66 € du livre I 
du code du travaii en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection om machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 16 juillet 19:8, modifiée le 2 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des dispositifs pe des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; . 

Vu l'avis de la commission d'homologation des d'spositifs de sécu- 
rilé prévue par l'arlicle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1961 et le 31 janvier 1955 et organiste par l'arrêté 


dun 28 mai 1956; 
Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 porlant délégation de signature, 


Décide : 
Art. fer, — Les homologations accordées antérieurement à la pré- 
sente décision, en de le décision du 16 juillet 1918 mou- 
fée, à des construcleurs ou vendeurs de ou de protecteurs 
pour presses mues mécaniquement destinées au iravail à froid des 
mélaux, et qui viendront à échéance le 31 décembie 1959, sont 


jusqu'au 31 décembre 1960. > 


> 


a été 
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art. 2 — Ne peuvent bénéficier de læ 
teurs ou vendeurs qui ont pris D à y de n'exposer et de ne 
mettre en vente ou en location que des presses ou des protecteurs 
pour presses con'ormes aux plans et nalices déposés au ministère 
du travail, à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées, 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Jotrnal officiel de 
la république française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS W'ATINE. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Enregistrement de laboratoires d'anciyses médicales. 


Par arrêté du % juin 1959: 


Sont inscrits. avec les muméros. ri-dessous sur la Jiste des lahora- 
foires d'analyses médicales enregisirés par le ministre de la santé 
publique et de la populat'on : 


3526 Le laboratoire de M. Rrocard (Georges), docteur en médecine, 
24, avenue de la Libération, Gardanne (Bouches-du-Rhône). 
_ Direc'eur: M. Brocard :Georges), docteur en médecine, Direc- 
teur suppléant: M. Andrac ‘Marce'), docteur en médecine. 


3527 Le laboratoire de biologie médicale de l’hôp'ial d’Alès (Gard). 
Directeur: Mme Mennet-Caron (Jeamne), pharmacien. Direc- 
teur suppléant : M. Toussaint (Mario), pharmacien. 


3528 médienles R. Fremond, Chambois (Orne). 
M. 
éant: M. Germain (Francois), docteur en médecine (activi 

imitée à: cy‘ologie, hématologie, parasitologie). 


352% Le laboratoire P. Havard. 9, Grand’Rne, Novant-Canton (Maine- 
et-Lo're). Directeur: Mme Havard (Paulette), pharmacten. 
Directeur sunp'éant : M. Dumont (Pierre), pharmacien (activité 
iimi'ée à : biochimie, cytologie, hématologie, bactériologie). 


3:30 Laboratoire Alluchon, 4116 his, rune Bezons 
(Selne-et-Oise). Directeur: M. Alluchon (Claude), pharmacien. 
Directeur suppléant : Mlle Lecomte (Odette), pharmacien. 


35%1 Le laboratoire d'analyses médicales du. sanatoriom Fernand- 
Bezançon, à Saint-Martin-du-Tertre 'Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Kerambrun (Jean-Guv), docteur en médecine. Directeur 
supp'éant: M. Neuville (Pierre), pharmacien. 


3% Le laboratoire de M. Dubarry (Gaston). pharmacien, Courson- | 


les-Carrières (Yonne). Directeur: M. Dubarry (Gaston), phar- 
macien. Directeur supp'éant: M. Horry (Georges), pharmacien 
(activité limitée à: hématolagie, cytologie, parasitologie). 


3533 Le laboratoire dn dispensaira du rentre de diagnostic et de 
soins de la fédéralion nationale des déportés et internés de 
la région risienne (F. N. D. L R, P.), 140, rue Leroux, 
Paris (16). Directeur: M. Konchner (Georges), docteur en 
méderine. Directeur suppléant: M. Kruh (Jacques), docteur 
en médecine 


Ta liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 


fée ainsi qu'il suit: 


2961 Le Laboratoire moderne, 1, rue Roger-Poyol, Mon‘élimar 
(Drôme). Directeur: M. Clauzel (Yves), docteur en médecine. 
dire teur suppléant: Mme Chancel (Michelle), pharmacien. 


4485 Le laboratoire du centre hospitalier d'Evreux (Eure). Direrteur : 
M. Gaillard (Jean), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Rolliet (Paul), pharmacien 


2558 Le labora‘oire de M. Troyon fMichel), pharmacien, ?, rue 
Edouard-Ruy, Vernon (Æure). Directenr: M. Trovon (Michel), 
pharmacien, Directeur suppléant: Mlle Perraudeau (Agnès), 
pharmacien. 

2728 Le laboratoire de M. Labergri (Jean), pharmacien, Champtocé- 
sur-Loire (Maine-et-Loire). D'recteur, M. Labergri (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Brisset (Robert), phar- 
— (activité limitée à: biochimie, parasilo'ogie, hémato- 
ogie). 

2932 Le laboratoire d'analyses médicales dun centre hospi'alier Louis- 
Pasteur, Cherbourg (Manche). Directeur à titre provisoire) : 
M. Soudet (Pierre), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléænt: M. Marque (Jean), pharmacien. 

952 Le laboratoire de M. Carteret (René}, pharmacien, 47, rue Saint. 
Thibault, Epernay. (Marne). Direcicur: M. Ovrterel (Renéi, 
pharmacien: Direceur suppléant: Mie (Mouique), 


Fremond (Roger), pharmacien. Directeur 


) 


tion que les éonstruc. 


1064 Le laboratoire de. M. Gur (Henri), pharmacien, place de la 
Mairie, Decize (Nièvre). Directeur: M. Gur (Henri), pharma- 


Fu Directeur suppléant : M. Krieger (Lucien-Marie), pharma- 
n. 


91 Le laboratoire de M. Barbry (Eltienne-Alexis), armacien, 
%6, rue du Maréchal-Foch, la Madeleine-lez-Lille (Nord). Direc- 
teur: M. Barbry (Etienne-Alexis), pharmacien. Directeur 
adjoint: M. Barbry (Etienne-Georges), pharmacien. Directeur 
suppléant: M. Ducarne (Fernand), pharmacien. 


1594 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Werle, 51, rue de la 
Redoute, Hagueneau (Bas-Rhin). Directeur technique: M. Vil- 
laume ‘'Jean), pharmacien. Direcieur adjoint: Mlle North 
(Marie-Léu'se), pharmacien, Directeur suppléant: M. Werle 
(André\, pharmacien. 


4915 Le laboratoire de M. Bouchet (Robert), pharmacien, 155, avenue 
Roule, Neutlly-eur-Selne (Seine). Directeur: M. Bouchet 
(Robert), pharmacien. Directeuz adjoint: M. Grall (François), 

harmaë@ien. Premier directeur supoléant: M. Caumartin 
fean), hermacien. Deuxième directeur suppléant: Mme Loi- 
sillier (Made'eine), docteur en médecine. 

2845 Le laboratoire de Mme Delmas (Jacqueline), pharmacien, 
103, avenue Pierre-Curie, Saint-Cyr—l'Ecole (Seine-et-Oise). 
Directeur: Mme Delmas (Jacqueline). pharmacien. Directeur 
suppléant: Mlle Freychet (Colette), pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires enregistrés : 
682 Le laboratoire de M. Morel (Franço!s), docteur en médecine, 

76, avenue de Wagram, Paris 


4152 Le laboratoire de M. Charrière (Léon-Jaeques), pharmacien, 
| 47, uvenue Georges-Clemenceau, Maisons-Alfort (Seine). 


compétente l'examen des demandes présentées 
en vue de l'exercice de la profcssion de pharmacien. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'ordonnance ne 58-1006 du 23 oclobre 1958 relative à l'exercice 
en France des professions médicales, pharmaceutiques et paramédi- 
cales par des personnes de nationalité francaise ayant exercé lesdites 
en Tunisie en vertu de la réglemeniation particulière 
ce paivs, et notamment l’article 3; 
Vu le décret ne 59-188 du 27 mars 1959 portant application de 
l'ordonnance susvisée, 


Arrèle: 

Art. fer. — Conformément aux dispositions du décret ne 59-488 
du 27 mars 1959, pris en application de l'ordonnance ne 58-1006 du 
23 octobre 1958, une commission compélente pour l'examen des 
demandes présentées en vue de l'exercice en France de la profes- 
sion de pharmacien est constituée auprès du ministère de la santé 
publique ei de la population. 

Art, 2 — Sont nommés membres de cette commission: 

En qualité de représehtants du ministre de la santé publique et de 
la population : 

M. Volck:inger, chef du service central de la pharmacie, président, 

ee docteur Mestre, pharmacien inspecteur divisionnaire de la 
santé. 

M. Meneau, pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé. 

En qualité de représentants du ministre de l'éducation nalionale : 

M. Berger, directeur général de l’enseignement supérieur, ou son 
représentant. 

M. Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris. 

M Valetle, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 


En qualité de représentants du ministre des affaires étrangères: 
M. Derocle, représentant la sous-direction de la Tunisie au minis- 


fère des affaires étrangères. 


M. le docteur Rollin, inspecteur divisionnaire de a santé, chargé 
de inission à l'ambassade de France à Tunis. 

En qualité de représentants de l’ordre des pharmaciens: 

M. Georges Therade, pharmacien à Paris. 

M Jean Dardel, pharmacien à Paris. 

En qualité des représentants des organisations syndicales les plus 
représentatives de la prolession de pharmacien: 

M R. Masson, pharmacien à Paris. 

M. M. Migniau, pharmacien au Mans. 

Art, 3%. — Le chef du service central de la pharmacie est char 


de l'exécution du sent arrèté, qui sera pubiié Jou 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 juin 1959. 


Pour le ministre et par dé'égation! 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEX. 
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Régisseurs d’'avances. 


Par arrêté du 8 juin 1959, M. Descamps (Bernard), rédacteur 
contractuel à — divisionnaire de Ja santé à Paris, est 
chargé, à daler du 15 juin 1%9, des funetions de régisseur d'avances 
Fe s du service de In protection sanitaire, en remplacement de 
Mile Mantreux (Jacqueline), commis principal à l'inspection divi- 
sionnaire de la Santé à Paris. 


| 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE pe 1959 


Reunione de commisaions du mercredi 19 juin 1959. 


Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Local: cabinet @u 
président. 


Commission spéciale de la promotion sociale, à neuf heures. 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à neut 
heures trente. — Local: 7, 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures 
trente, — Salle Colbert. 

Commission des lois eonstitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à neuf heures quarante- 
cinq. — Local: 

Comunission des aflaires étrangères, à heures quarante-inq. 
— Local ne 250. 

Commission des finances, de l'économie générale et du plan, 4 

onze heures. — Local de, la commission, 


Ordre du jour du mercredi 10 juin 1969, 


A quinze heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Ÿ. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 112) portant dispo- 
Sitions financières ttéressant l'Algérie (rapport ne 122 de M. Paseal 
Arrighi, rapporteur général, au nom de ja commission des finances, 
de l'économie généraie et du plan). 


2. — Suile de la discussion du projet de lot (ne 113) portant dispo- | 


Siliuns relalives à la circutation monétaire (rapport ne 123 de M. Pas- 
cal Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission des 
Unances, de l'économie g'néraie et du plan). 


A vingt et une heures trente. 2 PUBLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour 
2. — Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


mis en distribution 


Ne 94 — Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 

le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires 

resteindre :e nombre des absienlions dans les consul!ta- 

ions éleciorales (renvoyée à la commission des lois constitu- 
tionnelles). 


Ne 9%. — Proposition de loi de M. Charret tendant à réglementer les 
nominations on les promotions dans l'ordre de la Légion d’hon- 
neur à litre civil (renvoyée à la commission des lois consli- 
tutionnelles). 


de 109. — Proposition de résolution de M. Lux tendant à inviter le 
monvernement À déposer un projet de loi portant création 
d'une caisse autonome d'assurances contre les calamilés agri- 
coes (renvoyée à la conunission de la production). 


Ne 111. — Rapport de M. Pascal Arrighi, au nom de la commission 
À finances, sur le projet de loi de finances rectificative pour 


Ne 145. — Avis de M. Voilquin, an nom de la commission de la 
délense nationale, sur je projet de loi de finances rectificative 
pour 1959. 

N° 118. — Proposition de résolution de M. Félix Mayer tendant à 
inviter le Gouvernement à renforcer les mesures de protection 
dans les mines (renvoyée à la commission de la production). 


Ne 124. — Avis de M. Charpentier, au nom de la commission de 
la production, sur le projet de loi de programme relalive à 
l'équipement agricole. 


Ne 127 — Projet de lai parent ratification du décret du 26 mal 199 : 
{ 


relatif à la formation de ra classe 1961 (renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale). 


Ne 198. — Projet de loi modifiant divers articles du code eivil 
en tant qu'ils prévoient des indemnités dues à la suite de 
certaines acquisitions ou restitutions de biens faisant l'objet 

\ de droits réels mobiliers ou immobiliers (renvoyé à Ja com- 
mission des lois constitutiomnelles). 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.} 


La conférence, canstiluée conformément à l'article 21 du règle- 
ment provisoire, est convoquée par M. le nrésident pour le 10 juin, 
à dix-neuf henres, dans les salons de la présidence, en vue d'élablir 
l'urdre du jour de l'Assemblée. 


SENAT 


Ordre du jour du mardi 10 Juin 1969, 


A toize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux queftians orales suivantes : 


IL. — M. Francis Le Basser expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les agents commumauyg, et plus spécialement les cadres des 
es villes (secrétaires généraux, secrélaires généraux adjoints, 
ireciteurs et ingénieurs techniques, directeurs des services admi- 
nisiratl's des villes de France), depuis cinq ans essaient d’abtenir 
pu les parilés indiciaires qui jeur avaient été. accordées «en 1948 
arités depuis lors rompues à la suite de décisions favorahles 
prises en faveur des seuls fonctionnaires de l'Etat dent les foñctions 
sont comparables) soient rélablies : que le 24 juin 198, Ja commis- 
sion nationale paritaire du nel communal & à l'uns- 
nimité (maires compris) à M. le ministre de l'intérieur de nouveaux 
indices qui, dans une certaine mesuré seulement, rétablissæient ces 
arités; mæ&is qu'un décret postérieur a accordé. de nouveaux avan- 
ages à certains fonctionnaires de l'Etat et remis «n cause les tra- 
vaux de la comrission nationale paritaire; il lui demande, dans 
ces conditions, de bien vouloir lui faire connaitre l'intention 
d'entériner à bref délai les propositions de la commission natio- 
Bale paritaire (ne 5). 

H. — M. Charles Durand expose à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques les difficuités rencontrées par les collec- 
tivités locales pour contracler les emprunts nécessaires finan- 
cement de leurs travaux jes plus indispensables, el lui demande 
quelles mesures il compte prendre — la situation financière s'étant 
améliorée — pour perrmellre aux maires d'emprunter sans se heurter 
à des tracasseries husmilianies et décourageantes (n° 8). 


IN, — Mine Marie-Hélène Cardot demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il a r'intention de ndre les meéureg néces- 
saires en vue d'une ratificalion de la convention sur 
le recouvrement des à nis à l'étranger, adoptée par l'assemblée 
générale des Nativns Unies, le 20 juin 1956, avgc l'appui du repré- 
sentant du Gouvernement français, et Jui qu'en [l'absence 
de cette ratification, les familles restées à l'étranger des travail- 
feurs émigrés ne d t toujours d'aucun recours Igéal en cas 
d'abandon de familte (me 9). 

IV. — M. Bernurd Lafay demande à M. 
à la suite d'un passa sa déclaration du 4 juin sur l'Algérie 
devant l'Assem nalionale concernant l'aide ustrielle et finan- 
cière des pays étrangers accordent aux rebelles, il me eroit pas 
utile donner connaissance à l'’opinton pubiique de la «liste 
notre » des entreprises « qui n'hésitent pas à gagner de bons intérèts 
avec le sang des autres», Une telle publicité associerait puissam- 
ment l'epi française à l'œuvre de salubrité envisagée par le 
Gouvernement, qui trouvera derrière lui le pays unanime dans 
céètte action trop longtemps diflérée (n° 40). 

V. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre des anciens 
combatiants et victimes de guerre quelles sont les mesures dé 
intervenues où à intervenir qui doivent permettre de répondre à 
l'émotion née dans les milieux d'anciens combattants à Ja sui'e 
des mesures visant l'office national et la retraite des anciens combat- 
tants (n° 11). 

VE — M. François Schleiter a l'honneur de demander à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre quelle 4 
la politique actuelle du Gouvernement à l'égard des anciens combat- 


tants (ne 15). 
VU. — M. Schw a ÿ’honneur de demander à M. 


René artz 
ministre de Ja santé publique et de la population : 
4e De bien vouloir li préciser pour quelles raisons le proje: 
. construction d'un hôpilal régional à Thionville, retenu en 
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rang par la commission nationale d’organisalion hospitalière et 
Eont la réalisation est pratiquement déjà lancée, n'a pas été retenu 
dans les tableaux wnnexes la récente loi de programme relative 
à l'équipement sanilaire et soeial; 

2° De bien vouloir lui dire comment il entend favoriser et per- 
mettre la realisation à bref délai d'un projet aussi indispensable 
qu'urgent (ne 12:. 

VII. — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l'édu- 
calin nationale en vertu de quelles disposilions législatives le Gou- 
vernement a pu réduire les subventions accordées aux communes 

ur la construction de logements d'’insti'uteurs. Cetle récente déci- 

risque d'aveir un double eflet majheureux pour les cumunu- 
nes: difficultés accrues dans le recrutement de maîtres e{ charges 
flnancières accrues du fait de versement d’indemnités de logement 
dues aux instituteurs. Aussi, paraît-il sonhailable que le Gouverne- 
ment abroge la récente décision réduisant à un liers du nombre de 
classes le nombre de logements susceptible de bénéficier de la sub- 
vention de l'Etat, et revienne à Ja situation antérieure. Celle-ci pré- 
voyait que la subvention s’appliqueit à un nombre de logements 
égal aux deux tiers du nombre de classes (n° 13). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de programme, ado 

r l'Assemblée nationale, relatif à l'équipement sanitaire et social. 
{Nes 56 et 60 [1958-1959]. — MM. Marcel Pellenc Hector Peschaud, 
raprorteurs de ia commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, et ne 71 [1958-1959], avis 
de la commission des aflaires sociales. — M. André Piait, rappor- 
teur.) 


3. — Discussion du projet de loi relatif à l'accession des salariés 
français de Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volcntaire 
pour la vieillesse. (N° 67 (1953-1959), — M. ,; rapporteur de la 
connnission des affaires sociales.) 

4. — Discussion du projet de loi modifiant la loi ne 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 relalive aux marques de fabrique et de commerce sous 
squestre en France comme biens ennernis. (No 75 [1%5S-1959). — 
M. , rapporteur de la commission des lois consiitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminisira- 
tiun générale.) 


5. — Discussion des propositions de résolution : 


4e De MM. Jean Bène, Antoine Courrière,. Léon-Jean Grégory, Jean 
Péridie”, Georges Guille, Edgar Taïlhades, Marcel Brégégère, Édcuard 
Soldani, Edouard Le Bellegou, Clément Balestra, Abel Semmé, Fer- 
nand Verdeille et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à rapporter les disposilions de là 
loi de financés en ce qui concerne les droits de circulation ainsi que 
3 taxe unique sur les vins el à revenir aux mesures fiscales anté- 

ures : 

2e De MM. Mare Pauzet, Max Monithon, Georges Portmann, Ray- 
mond Brun, Jacques Lordeneuve et Elienne Restat, tendant à inviter 


le Gouvernement à reviser les dispôsitions de la joi de finances rela- : 


tives à la fiscalité frappant les vins. (Nos 28 et 35 [1958-1959). — 
M. Georges Portmann, rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de :à nalion.) 


des six représentant les Français 


Au cours de ;a séance publique. du mardi 9 juin 1959, le bureau 
du Sénat a procédé, par voie de tiräge au sort, à la répartition 
des six sénateurs représentant les Français établis hors de France 


entre les trois séries A, B et C prévues à l’articlé 3 de l'ordonnance 


ne 58-1097 du 15 novembre 19%58 (application de l'article 22 de l’ordon- 
uance ne 59-260 du 4 février 1959). 


Le tirage au sort a donné les résultats suivants: 


Sont affectés : 


A la série A, les sièges de M. le général Antoine Béthouart et de 
M. Henri Longehambon ; 


A la série B, les sièges de MM. Maurice Carrier et Louis Gros; 


A la série C, les sièges de MM. André Armengaud et Léon Motais 
de Narbonne. 


Tirage au sort 
des séries resnectivement renouvelables en 1962, 1965 et 1968. 

Au cours de la séance pen du mardi 9 juin 1959, le bureau 
du Sénat. a procédé au tirage au sort des séries respectivement 
renouvelables en 1 1965 et 1968 (application de l'article 11 de 
l'ordonnance ne 58-1097 du 15 movembre 1958, modiflé par l'articie 4 
de l'ordonnance ne 59-259 du 4 février 1959). 

Le tirage au sort a donné les résultats suivants: 

La série À sera renouvelée en 1962; 

La série B sera renouvelée en 1965; 

La série C sera renouvelée en 1968. 

composition des séries est fixée par le tablean ne 2 annexé 
modifié 


à l'ordonnance me 58-1098 du 15 novembre 1958, par l’ar- 
licle 21 de l'ordonnance ne 59-260 du 4 février 1959.) 


Commission des lois oconttitutionneiles, de légistation, 
du suirage universel, du .règiement et d admin'siration générale. 


Séance du mardi 9 juin 1959. 


Présents. — MM. Paul Baralgin, Raymond Bonnefous, Georges Bou- 
langer, Raymond Brun, Marcel Chämpeix, Adolphe Chauvin, André 
Chazalon, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fossel, Lucien 
Grand, Léon Jozeau-Marigné, Paui-Jacques Kalb, Pierre de La Gon- 
trie, Waldeck L'Huillier, Pierre Marcihacy, Max Monichon, Gabriel 
Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Guy Petit, Marcel Prélot, 
Etienne Rabouin, Philinpe de Raincourt, René Schwartz, Edgar Tail- 
hades, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 

Ercusés. — MM. René Enjaibert, Jean Geoffroy, Emile Hugues, 
Waïdeek L'Huillier, Marcel Moile, Joseph Perrin, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra. 

Assistaient également à la séance. — MM. Jean Bertaud, Yvon 
Coudé du Foresto, Marcel Pellenc, Auguste Pinton, Alex Roubert, 
Joseph Yvon. 


Convocation de commission. 


Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
es es Sociales le mercredi 10 juin 1959, à dix heures (salle 
ne 213): 

L — Examen du rapport de Mme Jeannette Vermeersch sur les 
proposilions de résolution : 

Ne 29, session 1958-1959, de M. Marcel Lyme tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sauvegarder la santé pubiique par un juste 
aménagement des récentes décisions concernant les assurés sociaux 
el les vieux travailleurs; . 

Ne 39, session 1958-1959, de M. André Cornu tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir le remboursement général par les caisses 
de sécurité sociale de la fraction inférieure à 3.000 F par semestre 
civil et par assuré; 

No 48, session 1958-1959, de Mme Jeannette Vermeersch tendant 
à inviter le Gauvernement à abroger l’article 4 de l’ordonnante 
‘ne 58-1374 du 30 décembre 1958 édictant le remboursement des frajs 
pharmaceutiques uniquement pour la fraction excédant 3.000 F par 
semestre et par assuré. 

HI. — Examen du ra de M. Adolphe Dutoit sur la j- 
tion de résolution ne 1958-1959, de M. Adolphe 
tendant à inviter le Gouvernement : 

1°.A mujorer de 20 p. 100 les diverses allocations de vieillesse; 

2e À caleuler les pensions de vieillesse de la sécurité sociale sur 
la ré de 50 p. 100 du salaire moyen après trente années de verse- 
ment ; 

3e A élever de 20 p. 100 les plafonds de ressources annuelles pré- 
vus pour l'uctroi des diverses allocations vieillesse. 


Réunions de commissions du mercredi 10 juin 1959. 


Commission des affaires sociales, local ne 213, à dix heures. 
Commission des finances, local n° 41314, à dix heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'un attaché d'administration 
de 3° classe du service des essences des armées. 


Un concours pour ladmission à l’école des officiers d'adminis 
tration de la marine, branche du service des essences, a été ouvert 
par décision du 23 mai 1959. 

Les épreuves écrites se dérouleront les 9 et 10 juillet 1959 dans 
les centres de Paris, Marseille et Alger. 

Une place est mise au concours. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours, dans les condi- 
tions détinies par l'arrêté du 19 mars 1956 (8. O., p. P., p. 1899), 
las personnels civils et militaires relevant des forces armées et satis- 
faisant aux condilions d'ancienneté ci-après : 


1° Personnels civils. 


a) Les employés civils titularisés, sans condition d'ancienneté: 
b) Les employés non titularisés réunissant au moins cinq ans 
de services civils el militaires au 4% janvier de l'aunée du concours. 
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2° Personnels militaires. 


a) Les agents techniques du servite’ des essences et les sous- 
officiers de carrière, sans condition d'ancienneté ; 

b) Les autres sous-officiers ou assimilés réunissant au moins cinq 
ot de services civils ou militaires au 17 janvier de l'année du 

ncours. 


La durée tolale des services exigés des candidats au titre des 
paragraphes 1 b el 2 b ci-dessus peut être réduite: 

De deux ans pour les titulaires de l’un des diplômes ci-après: 

Licence en droit; 

Baccalauréat de droit; 

Capacité en droit. 

De la durée des services eflectués au service des essences des 
ermces, avec un maximum de deux ans. 


Les deux réductions de service ci-dessus peuvent se cumuler jus- 
qu'à un maximum de trois ans. 


Tous les candidats doivent, en outre: 


1° Avoir accompli le temps de service obligatoire imposé à tout 
Français de la mème classe de recrutement par les lois en vigueur; 

2° Etre âgés de moins de trente-huit ans à la date du 4 jan- 
vier de l'année du .concou’s ; 

3e Remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour les 
OfMiciers de l'armée de terre et être aples à faire campagne, 


Les demandes d'autorisation de concourir seront adressées au 
ministre (direction centrale des essences des armées, boîte pos- 
tale 10.07, Paris [7%]) par la voie hiérarchique. 


Elles devront être accompagnées : 

D'un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

D'un extrait de casier judiciaire modèle 4 (4): 

D'un certificat de nalioualité, ou de toute autre pièce justifiant 
la nationalité française, telle que la copie conforme de la carte 
d'électeur (1); 

D'un état signalétique et des services, arrêté au 1# janvier de 
l'année du concours, ou un certificat de position militaire établi 
par le bureau de recrutement ; 

D'un élat décompté des services civils comptant pour la retraite, 
arrêté au 1 janvier de l'année du concours; 

D'un relevé de notes; 

D'un relevé de punitions; 

Eventuellement, un état de majorations pour services de guerre 
et de résistance certifié par une aulorilé qualifiée (commandants 
de bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être cal- 
culées d'après le barème ci-dessous (2); 

D'un certificat délivré par un médecin mililaire constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
les officiers de l'armée de terre et est aple à faire campagne; 

D'un relevé des absences pour maladies ou des exemptions de 
service constatées dans les is dernières années de services, à 
l'exceplion des absences motivées par un accident du travail ou 
une blessure contractée en service. 


Ce relevé devra Cire visé par le médecin militaire délivrant le 
certificat d'aptitude physique ; 

D'une décleration indiquant, par ordre de préférence, le centro 
d'examen où le candidat désire subir les épreuves écrites. 

L'autorité sous les ordres de laquelle le candidat est placé annexe 
au dossier ainsi constitué une feuille d'appréciations confidentielies 
portant sur chacun des points suivants: 


Conduite et moralité; 

Tenue : 

Manière de servir; 

Aptitude à devenir officier, 
et une note d'aptitude générale, chiffrée de © à 20. 

Les dossiers ainsi constitués et vérifiés avec le plus nd 6oin 
devront parvenir à la direction centrale des essences des armées 
Je 29 juin 1959, terme de Le 

Une convocation individuelle sera adressée à chaque candidat 
admis à concourir, A cet eflet, la demande de candidature devra 
comporter l'adresse personnelle exacte de l'intéressé. 

Tous renseignements complémentaires urront être demandés 
à la direction de la formation du personnel du service des essences 
des armées, 51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°). 


4 Œ par mois de présence dans une unité ou formation quali- 
te combattante pendant la période où cette unité ou forma- 
tion aura mérité cette qualification. 

5 points pour citation à l’ordre du régiment. 

8 points pour citation à l'ordre de la division ou du corps d'armée. 

42 points pour citation à l’ordre de l'armée, 

45 points si le candidat est titulaire de la médaille de la Résistance. 

2 points si le candidat est Utulaire de la croix de la Libération ou 
a été décoré pour faits de guerre de la médaille militaire ou 
de la Légion d'honneur (sans cumul avec la citation qui a 
entrainé l'inscription au tableau spécial pour ces deux der- 
nières décorations). 

40 points par blessure de guerre. 


(1) Les candidats militaires n'ont pas à fournir ce document. 
{2) Voir in fine, 


Avis de Conoours sur titres 
pour le recrutement de personnel navigant. 


Un recrutement de personnel navigant pour les spécialités de 
pilote d'avion et de navigateur radio sera eflectué voie de 
concours dans le courant du troisième trimesire 1959 {. 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat (2). 

Les jeunes gens titulaires de ce diplôme (2) seront considérés 
comme admissibles sur titres sous réserve d'avoir obtenu une 
moyenne jugée suffisante aux ve d'éducation physique qui 
auront lieu le 4 août 1959 dans différents centres de concours 

ignés par les commandements territoriaux. 


1° Date limite du dépôt des candidatures. 


Loa candidatures devront obligatoirement être déposées avant 
le 22 juillet 1959 (3) auprès de l'un des organismes dont la liste 
figure en annexe. 


2e Personnel admis à concourir. 


Seront admis à concourir: 

a) Les jeunes gens non encore s sous les drapeaux ou ayant 
déjà servi dans les armées de tp de terre; . 

b) Les militaires servant dans l’armée de l'air à titre d'appelés, 
d'engagés volontaires par devancement appel, d'engagés ou ren- 
gagés du nel non navigant spécialiste ou du non 
uavigant du service générai; 

c) Les militaires servant à titre d'appelés dans l'armée de terre et 
autorisés à faire acte de candidature (4). 


3 Conditions exigées. 


Les candidats devront : 


Etre citoyens de la République française et de la Communauté; 

Etre âgés de plus de dix-sept ans neuf mo:s et de moins de vingt- 
trois ans au 1% août 1959 (aucune dispense d'âge ne sera accordée). 
Toutefois, la limite d'âge est portée à vingt-sept ans pour les Fran- 
Çais musulmans d'Algérie ; 

N'avoir subi aucune condamnation ; 

Jouir de leurs droits civils; 

Etre célibataires, ou veufs, ou divorcés, sans enfant (condition 
également exigée au moment de l'admission en école et pendant 
toute la durée de l'instruction). 


4e Dossiers de candidature. 


a) Candidats civils. 


Les dossiers de candidature comprendront les pièces ci-après: 

Demande de participation au <oncours; 

Fiche de renseignements; 

Fiche individuelle d'état civil; 

Consentement du représentant légal pour les candidats âgés de 
moins de vingt ans; 

Copie certiñée conforme du baccalauréat (2) ; 

Promesse d'engagement. 

Les anismes de l'armée de l'air auprès desquels ces dossiers 
auront été aéposés les feront gr aux centres de concours 
désignés avant le % juillet 19559. 


Nota. — Pour les territoires d'outre-mer, exception faite de lAfri- 
ue du N les candidats adresseront jeur dossier au commandant 
de l'air du lieu de leur résidence. 


b) Candidats militaires. 


Les dossiers de ces candidats seront transmis par les comman- 
dants de formation aux <entres de concours avant le 25 juillet 
1959. 


(1) Un autre recrutement de 1 navigant sera ouvert dans 
le courant du mois d'octobre 1959 à lous les candidats civils ou 
militaires, bacheliers où non. 

(2) Ou certificat en lieu, délivré après les 

reuves orales es nes gens à première 
du baccalauréat (année 189). 

@ Les candidats à l'école de l'air (recrutement direct) non 
retenus sur la liste d'admission définitive, désirant enr au 
vrésent concours du personnel navigant auront la possibilité de 
aire acte de candidature jusqu'au août 1959. La demande, de 
participation à ce recrutement sera adressée directement au 
S. P. k. A. À. (aucune autre pièce ne sera ex celles fournies 


lors de l'inscription au concours de l'école de l'air restant valables). 
(1) Selon les accords intervenus entre le département de la 
Terre et cejui de l'Air, æ 


ect) non 
ici au 
ibilité de 
nande, de 
ment au 
y fournies 
valables). 
nt de 
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DEPARTEMENTS 


AUTORITES 


Yonne, 
Moselle, Bas-Rhin. 
Meurthe-et-Moselle, Vosges, candi- 


dats résidant en Allemagne. 
Côte-d'Or, Jura, Saône-et-Loire... 


Doubs, territoire de Belfort, Haute- 
saône. 

Marne, 

Aube, Haute-Marne... 

Haut-Rhin 

Manche, Calvados, Orne, Mayenne. 


Nord, Pas-de-Calais... 


Eure-et-Loir, Sarthe. 


Oise de Compiè- 
gne). 

Oise (arrondissement de Beauvais, 
Clermont, Senlis). 


Seine, Seine-et-Marne... 


Loiret 


Seine-et-Oise 


Eure, 54.5. 


Ardennes 


Somme .. 
Me-et-Vilaine, Côtes-du-Nord.…. 


Morbihan, 


Loire-Atlantique, Maine-el-Loire.. 


Loir-et-Cher 
Gironde, Lot-et-Garonne, Dordo- 
gne. 


Charente II LL 


+" de l'air 2/723, Auxerre 


Groupe  terrilorial ©/128, Metz 
(Moselle). 
Compagnie de l'air 2/1%, Essey- 


lès-Nance y (Meurthe-et-Moselle). 


Groupe territorial ©/102, Dijon— 
Ouges—Longvic (Côte-d'Or), ou 
section cadre Air 71/205, caserne 

. Carnot, Chalon-sur-Saône (Saône- 
et-Loire). 

Groupe territorial 0/116, Luxeuil 
(Haute-Saône). 


Groupe territorial ©/112, Reims 
(Marne). 


Grou territorial ©/ Saint- 
Didier (Haute- 


ut 

Bataillon 1/720, Caen (Cal- 
vados). 


Compagnie de l'air 2/108, Cambrai 
(Nord), ou section cadre Air 
73/103, caserne Négrier, Lille 
(Nord). 


Compagnie de l'air 2/122, Chartres 
(Eure-el-Loir), ou section cadre 
Air :1/122, ceserne Mangmn, 
le Mans (sarthe). 


Compagnie de l'air 2/267, Com- 
piègne (Oise). 


Groupe des moyens généraux 
pe base aérienne, Creil 
se L 


Compagnie de l'air 2/104, le Bour- 
gel (Seine). 


Compagnie de l'air 2/13, Orléans 
(Loiret). 


Compagnie de l'air 2/134, Ver- 


(Seine-et- Oise). 


(seine-Mari- 
time). 


‘| Compagnie de l'air 2/267, Com- 
piègne (Uise), où seclion-cadre 
Air 72/103, 32, rue Saint-Jean, 
Laon (Aisne). 


Groupe des moyens généraux 
30/010, base aérienne, Creil 
se), ou section cadre. Air 
20/267, 17, rue Ernesi-Cauvin, 
Amiens (somme). 


Compagnie de l'air 2/12, Chartres 
(Eure-et-Loir), ou sect: on cadre 
Air 70/271, tin, rue de,  Nan'es, 
Rennes 


Compagnie de l'air 2/122, Chartres 
(Eure-et-Loir), ou section cadre 
Air 71/%40, "52, rue  Aristide- 
Briand, Quimper (Finistère). 


Compagnie de l'air 2/122, Chartres 
(Eure-et-Loir), ou section cadre 
Air 70/74, quartier Richernond, 
rue des Rochettes, Nantes (Loire- 
Alantique). 


Bataillon de l'air 1/42, Avord 
(Cher). 

Compagnie de l'air 2/106, Bor- 
deaux-Mérignac (Gironde), 
Groupe des moyens, généraux 


3/09?, base aérienne, Cognae 
(Charente). 


Proust, Corrèze. 


Compagne de l'air 2/24, Limo- 


DÉPARTEMENTS 


AUTORITES 


Landes, Iautes- 
Pyrénées 

Charente-Maritime, Vendée, Deux- 
Sèvres. 


Iaute-Garonne, ‘Tarn: et-Garonne, 
Lot, Tarn, Gers, Ariège. 


Indre-et-Loire, Indre, Vienne...... 


Bouches-du-Rhône (arrondissement 
de Marseille) plus cantons d’Aix- 
rd, Aix-Sud, Gardanne, Pey- 
rolles, Trels), Basses-Alpes, Var, 
Alpes- Maritimes, Corse. 


Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain... 


Haute-Loire, Can'al, Puy-de-Dôme, 
Loire, Allier, Rhône. 


Pvrénées-Orientales, Aude, Avey- 
ron, Hérault, Lozère, Gard. 


Vaueluse, Ardèche, Drôme, Hau- 
tes-Alpes. 


Bouches-du-Rhône (arrondissement 
d'Arles) plus cantons de Salon, 
Martigues, Berre-l'Etang, Istres! 
Lambesc. 


d'Alger, territoire de 
rdala. 


Départements de Constantine, ter- 
de Toggourt, et des 
s. 


Département territoire 


d'Oran, 
’Aïn-Séfra. 


de 3/119, Pau (Basses- 

rénée 

Bataillon l'air Rochelort 
{Charente-Maritime). 

ne de l'air 2/281, Tou- 

Jouse-Balma (Hauie- Garonne). 

Bataillon de l'air 1/109, Tours 
(Indre-et-Loire). 

Bataillon de l'air 1/11:, Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 


ds de l'air 2/725, Cham- 
béry (Savoie), 

Compagnie de l'air 11/9%2, Lyon 
R 1ône), ou compagnie de l'air 
1257, Varennes-sur-Allier. 


Bataillon de l'air 1/72%6, Nîmes 
(Gard). 


Groupe des moyens généraux 
base aérienne, Urange 
(Vaucluse), 


Bataillon de l'air 1/701, Salon-de- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 


Compagnie de l'air 2/210, Alger 
(Algérie) 
Bat ion l'air 1/140, Blida 


Bataillon de l'air 41/1441, Oran 


(Algérie). 


Commandement des forces aériennes françaises stationnées au Maroc, 


Région de Casablanca...... 
Région de Fès et d'Oujda....…. 


Région de Marrakech, d'Agadir et 
Confins. 


Région de Meknès... 


Région de Rabat, territoire d'Cuez- 
zane. 


Compagnie de l'air 2/155, Casa- 
blanca (Maroc). 


Bataillon de l'air 1/724, Fès (Ma- 
roc). 


Ba'aillon de l'air 1/707, Marrakech 
(Maroc). 


Bataillon de l'air 1/708, Meknès 
(Maroc). 


Bataillon de l'air 1/151, Rabat-Salé 
(Maroc). 


Commandement des forces aériennes françaises stationnées à Bizerte, 


Territoire de la Tunisie. 


Bataillon de l'air 1/156, Sidi: 
Ahmed. 


Térritôtres de la 


Suivant le cas...... be 


Commandement de l'air, Dakær: 


de l'air, Brazza- 
ville. 


de l'air, Tanana- 


ri 


Commandement de l'air, Djibouti. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 


naiional agronomique. 


Les deux concours sur titres el sur épreuves pour le recrutement 


d'un assistant des industries 


icoles 


(technologie agrievie) et 


d'un assistant de zoologie à d'ins itut national agronomique, annon- 


cés au Journal offic tel du 5 
le 8 et le 9 juiliet 1959. 


mai 19%9, seront respectivement ouverts 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
assistant de 1 à linstitut national agronomique sera ouvert 


le 23 juillet 


Ces concours seront organisés dans les conditions prévues par 
ofliciel du 29 août 1954.) 


du 12 août 
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Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée, soit au directeur de l'institut natiere! agro- 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit ou munisière de 
l'agriculture, direction de l'enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles, 1 bureau, 76, rue de Varenne, Paris (7°), 
où les candidatures devront gervenir dix j°urs moins avant 
l'ouverture desdits concours. 


Avis relatif aux communes dans leîquelies des opérations de 
remembrement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la 
clôture des opérations a été prononcée. 

lApplication de l'artirle 8 bis, 11, du décret n° 59-238 du 21 février 1959 
is allégement des formalités en matière de remembrement 
rural. 


prélectoraux ordonnant des opérations de remembre- 
ment: 


DATE 
DÉPARTEMENTS COMMUNES des arrêtés. 
AIN | | 42 janvier 1959. 
de | 12 Janvier 1959. 
Peyrieu ...... | 12 janvier 1959. 
Aisne ............. | Branges ..... | 28 janvier 199. 
Châtillon-sur-Oise (extension 
du remembremeul)........ |} 28 janvier 1959, 
Ouyny, aver extension sur 
Annois et Ollezy............ | 28 janvier 4959, 
Germaine 28 janvier 1959. 
Extension du remembrement 
de JjJuvmeourt, avec exlen- 
sion sur Amifontaine...... 2% janvier 1%9. 
Monceau-le-Xeuf, avec exten- 
sion sur Chevres:s-Monceau 
et la Ferté-Chevresis. 28 janvier 199. 
Extension du remembrement 
de Serv-lès-Mérières........ | 28 janvier 1959, 
Vaux-en-Vermandois ......... 28 janvier 195%. 
Charente-Maritime.. | Annezay ..... | mai 1959, 
Saint-Martin-de-Juillers ..-.... 5 mai 1959. 
Drôme | CIAV@YSOM | 11 mai 1959, 
Etolie-sur-Rhône à mai 1909. 
avec exten- 
sion sur la Voulte (Ardè- 
15 imai 1969. 
Porles-lès-Valence, avec exten- 
sion sur Beauvallon et sur 
VOS 13 mai 1959. 
Saulce (extension sur Tou- ù 
retles) ...... 
Loir-et-Cher ss... Pontlevoy 5 mai 1959. 
Morbihan Landau! avril 1959. 
Suint-Barthelemy » avril 199, 


2e Arrêtés preserivant la clôture des opérations de remembrement : 


DATE 
DÉPARTEMENTS COMMUNES des arrttés. 
disne Alaincourt % mars 
Athies-sous-Laon avril 199. 
Bellicourt ........ sonvonssssss | 25 avril 1959, 
.. | 5 février 1959. 
Monamplieuil-Chevregny .....! % avril 4959. 
Montescourt .......... cos 2% mars 1959. 
Morsain-Vezaponin 23-février 4959. 
Côte-d'Or Chambeire 4 mai 1959. 
Marne Livrv-sur-Vesle mai 1959. 
Oise ............... | Bonneuil-en-Valois 20 mai 1958, 
La Neuville-Ray......... | 20 mai 1958, 
Pierreflte-en-Beauvaisis ..... mai 19%59. 
Seine-et-Marne Meigneux avril 1959. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de poste de sous-chef de section administrative 


Est envisagée la vacance d'un poste de sous-chef de section adint- 
nistrative à la direction départementale de la population et de l'aide 
sociale de Vaucluse, 

Les sous-che's de section administrative en ‘onctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l'aide sociale intéressés par celle vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines, à compter de 
la publication du ge avis, et de s'adresser pour tous renseigne- 
ments à la direction de l'administration générale, du personnel et 
du budzet, 2° bureau (ministère de la santé publique et de la 
populalion), 7, rue de Tiisitt, Paris (13%). 


Avis de vacance de postes de chef 
dans des hôpitaux psychiatriques. 


Fst actuellement vacant un poste de médrrin chef de service à 
l'hôpital psychiatrique de Laragne (Hautes-Alpes). . 

Les candidatures devront être adressées dons un délaf de trais 
semaines, à compiler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
tion du personnel el du budget, 7, rue de Tilsiit, 
Paris e). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital psy- 
chiatrique de Sarreguemines (Moselle), naste créé, 
Les candidatures devront être adressées dans un délel de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’edministra- 
a, gare, du personnel el du budget, 7, rue de Thsitt, 


Les abonnements au Journal offictel partent du de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal (compte courant ne 9963-13 Paris). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Direteur des Jüuinaux officiels, 
Hexu MOREL 


COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours 

cotés Paye Devise Parité. |  Pratiqués coiés à la Bourse 
en par la Banque du 
Bourse. de France. 9 juin 1959. 
10080! 490706 | 400 40740 | 410025 400% 
5 1015 [Canada . 18 Can. 541015 
2 205 |CôteFse Somalle | 1007 Djib.] 230281 | 226025 23430 | ... 
221 |Mexique.….....} 100 20 4065 À... ..... ... .....) AT 
111 305 | Allemagne occid.| 100 D Mk [147540 110220 | 411208 411975 
48 04 Autriche .......| 1#00ech. 18 08800 | 13 7025. 102700 | 49042 418090 
Belgique. 100F b. | 987412 | 9727 10033 9820 
MN. 105 Danemark ......} 100e: 01 47708 | 704275 7125888 | 712% 7119200 
13 et. | 2382076 | 130220 110265 | 437845 18735 
italie... 1000 ire | 7600206! 778308 78005 7800 
68 900 [Norvège ........! 100c.n, | 001188 | 61065 70155 | 008 
120875 [Pays-Bas .......) 1000. 191 0960 | 4120 505 
111408 [Portugal .......] | 4147228 | 1685 175020 | 417190 41180 
04740 1000. | 05 43513 | 910860 96 1840 | 0470 
100 kes. | 0857027 | 68 05  ....... 
165% | Yougoslavie. ...| 100 din 161508 | 1635 4163520 | 41656 


Marde. 
Zoae c. Fr. A. 409 LA €. F 
LA P. 100 F P. ..... 


tt» Ordontante n° 58-4341 du 21 décembre 1968. | 


ANNONCES 


DE RICHELIEU, PARIS 
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Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


< 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ANONYME D’ERROUVILLE 


| 


ANNEES 


4 0/0 1910, 


Carrtaz: 318.500.000 F 
SOCIAL: 3, RUE Paut-BauDRY, PARIS (8°) 
R, C.: Seine ne 55-B 2694; Briey m° 59-B 1. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 467 obligations serties au trente-neuvième 


19 mai 1959, remboursables à 600 F à partir du 1: 


coupon n° 99 attaché; 
2° Des obligètions sorties aux tirages antérieurs et non 
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| 
| 
+ LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE BE 
l'aide 
n 
e 
te 
nel et 
de la 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour« 
» trois 
nistère 
nistra- 
Obligations 
al psy- BE tirage au sort du 
juillet 1959, 
À. 
nistère 
au remboursement. 
ANNEES | | ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- |! NUMEROS | de rembour- |} NUM£BROS | de rembour- 
chaque sement. À sement. | semant. 
1.495 
1.128 
1.166 
1.19 
1215 
1.241 
1.248 
41.283 
| 4.285 3.709 
1.293 3.716 
41.295 3.724 
| | 
| 3.782 
4134 8.792 
le Boursæ 1348 8.795 
du 3.806 
8.838 
2. 1.370 3.856 
1.386 3.863 
| 400% 1.394 3.908 
54015 | 41.395 3.917 
1.414 
18 999 1.418 } 000 
y | 1.419 
1.442 
1573 4.446 
180% 4455 10 
| 1458 15 
129 505 1.462 2! 
11 180 1.464 | 
ELLE | 1.474 
4.507 
| 1.59 - 
| 1.681 
| 1:60 00 
.. 4. 10 
| 4.719 11 
| 
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57 
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| 
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| | TR | 
| 
| 
| 51 -| 
- 4/47 
« | 
opn. | 
* 
LI | 
5 
5 
| 
— 1. 
| 1. 
PL] | 
5m 
5 | 
5 | 
LA | 
| | 5e | 57 
| 59 | 
| | d 
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1.673 (57) — "4.608 (56) — 1.605 | (58) — 2.210 (58) — 2.213 
£ - — 1.7 57) — 7) — 1.7 — 
02. 5e) — 14 ) — 4.810 (57) | — 2.362 (58) — 2.361 (58) — 2 363 
(58) 1.867 (57) 877 | (8) — 9.507 (8) — 2.402 (58) 
(58) — 1.894 (5) .467 (58) 58) — 2.567 
Troisième amortissement du juillet 1959. — 1, 58) — 1. 58) — ù 
— 1.926 (58) — 1.943 (57) — 2.985 (58). 
Au tirage au sort du 28 mai 1959, les 200 titres portant les numéros (58) — 1,960 (58) — 2.003 {53) 


1.540 à 1,739 sont amwrtis et remboursables à partir du 1e juillet 
à 10.548 F, | 


Titres restant à rembourser sur tirage précédent, 
1.120 et 1.121 


IMPRIMERIE et LIBRAIRIE BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DR FRANCS 
Sièce SsoctAL: 18, RUE pes Grace, NANCY 
R. C.: Nancy ne 55-R 64. 


Chligations 6 0/0 émission 1920. 


Trente-cinquième annuité d'amortissement. 


Liste des 196 obligations sorties au tirare du 22 mai 1%9 fermant 
L + dernière annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 

4 20 29 41 1.492 1.452 1.482 1.505 1.518 
78 437 140  15911.520, 1.593 1.541 1.543 1.559 
461 163 461 1% 18011500 41.509 1.571 1.611 1.62% 
188 223 228 234 295 11.627 1.659 1.687 1.700 1.706 
248 256 263 269 30111.729 41.742 4.746 1.767 1.79 
306 309 326 3 714.815 1.824 41.827 1.890 1.813 
A 263 376 393 462 11.861 1.86% 1.867 1.868 41.871 
486 493 514 530! 1.879 1.897 42.905 1.919 41.923 
5% 536 6556 59% 11.945 1.952 1.986 1.99% 
608 614 618 667 612.062 2.037 2.069 2.072 2.090 
68 689 705 711 2.096 2.102 2.110 2,132 
734 748 704 7 71312.154 2.15% 2.157 2.218 2.229 
784 809 815, . 817 + 2.98 2,72 2,381 2.387 2:39 
854 8C6 882 907 2,401 2.406. 2,494 2.470 2 484 
1.028 41.082 1.064 1.073 1.07912.491 2.509 2,507 2.524 2.530 
1.098 1.162 1.181 119}2.562 2.691 2.710 2.711 2.713 
1.19 4,1 1.220 41.225 -122612.724 2.72% 2.759 : 2.763 2.771 
1.225 1.22 1.256. 1.290 4.298 | 2,798 2.806 2.881 2.902 2.904 
1.297 41.98 1.386 1.358 4.39% | 2.990 2.922 2,941 2.950 2.%6 
1.397 1.114 41.420 41.422 41.426 2.975 


Ces obligations seront remboursables à raison de 500 F, à compter 
du fer juillet 1959, sur présentation du titre, aux caisses: 
De la société: 


De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 
res; 
Du Crédit” lyonnais, toutes agences, 


2 (57) — 8 (58) y (56) — | (56) — ‘ç35 (56) — 958 (58) — 
(57) — (97) 4560 (55) | (57) 1.001 (55) — 1.004 
(52) 006 (54 


— 4170 (56) = 4177 (57) 47 — 
(97) — 4183 (57) — 485 (57) — |-4.008 (55) — 1.010 (57) — 1.025 
193 (53) — (46) — 229 (58) | (53) — 1 { — 1.09% (5 

— 254 (58): — 285 (57) — 206 |—4.067 (56) — 1.075 (57) — 1.081 


(56 
(58) — 352 (58) — 062 (57) — |} (53) — 14083 (57) 38) 
(57) — (57) — (58) | 1.092 (58) — 1.129 (58) — 1.133 


. 186 
— 41458) — — | 4,497 (46) — 1.128 (51) — 1.199 


— 57) — 524 (58) = 529 ) — (58) — 1.171 (58) 
(8) — 547 (55) — |— 1.173 (56) — 1,188 (58) — 1.190 

(53) — (56) — 554 (54) )} — 1 { — 1.207 (58) 
— 552 (58) — 5 ) — 1.210 (57) — 1 58) — 1.299 
(58) — 1.2 


im (53) — 1752 (57) = 759 (55 
— 756 (56) — 758 ) 7 21.331 (58) — 1.335 (48) — 1,383 
(8) — 774 (68) — 778 (58) —| (58) — 1.429 (56) 


56 440 (58) 

(57) — "787 (56) — 789 (58) (59 — 1.447 
(56) — 1.455 (58) — 1.478 ! 

(58) — 0% (58) — 1.498 (58) 

(68) 4.304 (58) = 4.590 


— 
— — 


IMPRIMERIE et LIBRAIRIE BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
soctai: 18, nus pes GLacis, NANCY 
R. C.: Nancy n° 55-B 64. 


Obligations 4 0/0 émission 1945, 


Quatorzième annuité d'amortissement. 


totalité de l’annuité d'amortissement au 1° juillet 1969 prèvue 
par le tableau pour l'année 1959. 
64 74 190 281 282 41.477 1.557 1.635 1.771 1.778 
33) 932 417 469 485 1.783 1.823 1.859 1.855 1.859 
533 568 577 580 605 1.874 1.878 1.885 1.908 1.918 
622 679 680 701/41.925 2.105 2110 2.191 2 1% 
706 710 718 7 739 2.163 2.177 2.178 2.218 2.226 
707 857 851 865 699'2.290 2.292 2.252 221 2.283 
977 967 41.079 1.093 2.371 2.414 2.453 2.475 
1.121 1.138 1.287 1.401 1.456 1 
Ces obligations seront rembourstrs à raison de 2000 F, roupon 
ne 29 du 1 janvier 1960 attaché, a partir du 1 juillet 1959, eux 
caisses : 
De la société; 


De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 
Du Crédit lyonnais, toutes agences. 


et 
— non encore présentées 


en — 1.508 (97) 1.53% (51) — 
(58) — 148 {68h — 4162 (58) | (56) — 1.615 (97) — 1.633 (57) 
2 58) — 164 (57) — 296|— 41.677 (59 1.768 (57) — 
(58). — — 264 (58) 1.855 (58) — 42946 (58) — 1977 


(56) — 782 (58) — 
(58) — 056 (58) — 1.021 (58) | 2.303 (55) — 2,794 
— 41.165 (58) 1.269 (56 2.109 
1.277 (58) — 1.25 (58) — 
(57) — 1.128 (58) — 1.438 (58) 


— 


CHANTIERS NAVALS DE LA PALLICE 
1 (Anciennement: Chantiers navals Deilmas-Vieljeux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANcS 
SIÈGE SOCIAL : 
85, Léoncs-VisLeux, À LA ROCHELLE 
DIRRCTION GÉNÉRALE: 29, RUE GALILÉE, PARIS (16+) 
R. C.: Seine ne 57-B 10373; la Rochelle ne 57-B 47. 


Obligations de 5000 F 4 9/0 1945. 


AVIS 


Quatorzième amortissement, 


Les rachats en Bourse effectués depuis le qe tirage ayant 
| sur un nombre d'obligations supérieur à celui prévu par 
tableau d'amortissement, ne sera pas eflectué de 


d'amortissement remboursement ur l'échéance du uil- 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Jo 0 1 du 


I n'existe de titres restant. à rembenrser sertis premier 
tirage du 12 ln 19%6 (échéance 15 juillet 1956). md 


Les ameortissements des années 19:7 
à 19% inclus ont réaliséé 


| 
| 
| 
| 
| 
| a Liste des 74 obligations sorties au tirage du 22 mai 1959, formant 
2.36 (57) — 
(55) — 2.468 
| | 
400 (58) — 4060458) 409 | 4.251 (58) — 1.457 (58) = 4.167 
| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Juin 1959 


SOCIETE SAINT-REMY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPtIAL 370.000.000 FRaxcs 
Sue 90, RUE PARIS (9e) 

R. C.: Seine ne 55-B 9008. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 1.000 F. 


Quinsième tirage (14 amortissement) effectué le 21 mai 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
&° Des séries comprenant les 297 obligations sorties à ce tirage 
(73 titres ayant élé rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet ämortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursees. 


ANNTES ANNEES 
NUMÉROS de remboar- KUMÊÈROS de rembour- 
semegt. sement. 
1.191 à 1.40 50 8.981 à 8.39 58 
2.078 à 2.043 à 8.410 09 
3. 100 à 3.500 53 S.ant à 6.458 
54 à 8.470 59 
54 à 408 59 
6.061 à 6.070 5 à 18 
6.081 à 6.090 %6 £.æ1 à 8.600 59 
à 6.120 59 à 8.520 59 
6.221 à 6.120 8.501 à 8.000 59 
à 6.20 54 68.61 à 8.610 
6.4rt à 6.420 à 8.65 »7 
6.531 à 6.50 8.721 à 8.740 56 
6.971 à 6.680 5 4.761 à 8.770 6 
6.841 à 6.859 à 5.500 59 
6.881 à 6.50 59 à 
6.90! à 6.91m à 6.070 59 
6.011 à 6.920 59 8.971 à 8.980 58 
6.991 à 6.9%0 53 5.981 à 8.908 59 
6.904 à 7.00) 6 à 9.000 
7.011 à 7.020 59 9.041 à 9.058 :9 
7.091 à 7.050 à 9.120 59 
7.261 à 7.270 59 9.131 à 9.140 5 
à 7.3.0 DR 0.161 à 9.170 
1.38 à 7.200 à 9.180 
7.421 à 7.490 9.321 à 9.520 
7.49 à 7.500 5y 9.258 à 9.264 54 . 
1.61 à 1.650 9.471 à 9.48 5y 
à 7.680 58 9.52? à 9.52 
7.691 à 7.700 56 9.531 à 9.50 59 
5.201 à 8.710 9.41 
à 8.250 59 9.571 à 9.58 09 
à 8.50 59 0.584 54 


Les # titres nouveaux amorlis non encor délivrés, nes 9.963 
à 9.268 — 9.167 — 9.59%. correspondent aux titres anciens nee 2.038 
à 2.045 — 3.852 — 5.838, non encore échangés. 

Les obligations amorties an tirage du 21 mai 1959 seront rem- 
boursables à partir du 1er juillet 1999, 


ANCIENS ETABLISSEMENTS A. BINET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 690.000.000 FRANCS 
Registre du commerce: Seine ne 5i-B 9627. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comyprenant les 69 obligations sortiss au neuvième 
tirage au sort du 27 rant 1959 formant Îæ totalité des titres à 
amortir au 1 juillet 1959. Ces obligations seront remboursables 


à 10.00 F; 
2 Des séries sorties aux tirages présétents parmi lesquelles 


ANVPES ANXÉES 
5e 1.700 à 1850... 51 

512 à 598 59 2.053 à 2.110 56 


SOCGIBTE DES FORGES DE CLATAVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 126.009.000 DE Francs 


28, pe Lièc, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 3065. 


Obligations 4 1/%-0/0 4946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


ANNEES ANNÉES 


à 1.89% à 2.00 


MANUFACTURE de MACHINES de HAUT-RHIN 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000.000 FRANCS 
Sikes : MULHOUSE-BOURTZWILLER (Haur-Raun) 
Registre du commerce: Mulhouse n° 55-B 46. 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 JO 195, 


La société, msant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de La somme 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 300 ebli-; 
gations dent l'amartissement est prévu au 145 juin 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage am sort. 


Liste numérique des 


ANNEES ANNEES ANNEES 
NEMEROS |-de rembeur- 

sement. sement. 
58 3.556 58 6.081 5 
27 58 3.319 58 6.093 0] 
33 58 3.0 . 58 6.21 58 
5.516 58 6.307 58 
528 58 3.604 58 6.33 58- 
5% 08 3.65 5 6.37% 58 
Ga 58 DA 6.59 58 

973 54 6.769 
1.%8 58 3. 6.95 5 
1.:2 58 4.06 7.424 5 
1.3 . 4.tut 1.29 58 
. 58 456 58 7.405 58 
1.2 58 im où 7.456 58 
1.20 4.31 7.64 - 58 
1.48 5 7.843 
1.46 4.16 58 7.881 58 
1.60 4.5 8.004 58 
4.841 56 4.582 5 8.178 58 
1.90 58 4.25 58 8.28 -58 
2.28 56 4.780 58 8.275 58 
2.264 56 4.864 58 8.252 356 
2.256 58 4.568 % 8.563 58 
2.35% 58 41.94 58 8.366 58 
58 5.212 58 8.370 
25 56 5.22% 8.53% 58 
2.16 58 5.350 56 8.58 58 
2.12 58 5.362 58 8.667 56 
256 1 5.407 9.300 58 
25 58 5.195 54 9.54 
2.897 5e 5.596 58 9.343 58 
3.05 5 5.60 58 9.469 58 
3.0 58 5.616 58 9.499 5e 
3.10 58 5.9 58 9.812 5 
3.156 58 5.2 5 93.829 58 
3.22% 58 6.07 9.928 58 


175883 
175983 |: 315983 
198083 | 569083 656083 
209183 1292983 
656283 752283 
752353 932383 
ts en s amortiss 
à Bourse, n'exisie agent 
e pas de réalisé 
ortis res de 
lant à 


10 Juin 1959 
CIER D BLIQUE FRANÇAISE 
49, aux E FRAN 
PARIS CE 1134683 
(1e) | 5802 
TIRAGE | 1290483 155348 
Code va! de 10.600 F 5,50 1187183 1529783 1732283 
valeur: ne 233.088 0/0 1956. 150000 1504383 i 
boursables L'obligation ne sera remboursée 17 | | 15008 
nent. Les millions de 187783 130€ 1504 1645383 1773883 1899283 
5 obli par de fra 118788: 303383 883 * = 1800 
million de francs: suivant millions de 1302583 1551083 1645583 17880-3 
8008 7 seront 1903683 1551183 1645683 1788183 899583 
ne Les 18066 88484 remboursée 1183. |. 43097 1551 | 178828 1899683 
°00 obligatio 4 s 1281283 303783 283 | 164 | 18997 
| numéros suiven | 11:09 | 17210 | 1800083 
2542 278512 11812 874 s 1281683 1317183 1551683 | 477 183 1788683 17083 
| | 46 | | sors 1057712 | 191789 91738 
21912 874412 1107612 1657812 1281983 1517483 17889 19 
21612 78912 0212 | 1107712 1657912 1296083 1317583 r 3308: 1884083 17483 
94712 28901 2 469312 1107812 1701012 1296183 1317683 1881183 INT 
874912 15112 312 es es 608 ob es au 
128112 289412 469712 12 1215 17014 éros d ligatio rembou 1917083 
IN) 29 901 15242 701412 es 76 séri ns ci-des rsement 
128212 12 469812 12 4915 1701512 Remarqu ries suiva sus, rembo au pair 
28061 16991 901112 215242 prem e. — Cha ntes. ursables par savoir, 
428512 .. 289812 5431142 90112 282 1502 4701 2 un s séries m Ex.: 8001 res est représ 
128612 28992 543212 901412 d'un astérisqu pour 8001 ntée par le 
1287 29942 54: 90154 795012 uméros re e son 
200312 5419612 | +780 #-20001 “1052001 *1119001 
966112 200412 54374 901912 | 17 | 5001 #75 *1061001 1501001 1092001 
266212 200542 | 1053012 1564212 *126001 209001 #1101001 | *1701001 
«lors de | 796512 | *160001 #78001 | #1107001 | 153 1 | 4702004 
la somme 6412 909742 | | | #1134001 *1:0800 
sort. | ‘Mt | 104? 1994012 | 16 *1 88001 
278112 11412 1052012 1657112 342 15 jui rsement d 1360001 7001 | 
278242 311512 742 | 110701 165721 1924412 let 1959. e toutes ces 1665001 ! * — 
de par 50.000 F: tions dont les 1107212 dans .000 obligations 
sement. 69083 numéros sui 657612 1924 2 sorties aux ti 
vent seront rembor | premier numér Chaque série 
198483 656483 7524183 contiennent Les séries m : 69001 pour À 
58 198583 369583 656503 | *63001 marée s d'un astéri 
58 60683 198683 369683 656683 3 783 #:6001 431001 uméros à sont cell 
58 60083 628082 857083 1048083 #1296001 | 793004 
| 22483 | 408 | 1048183 “1252001 436200! *1825001 
99183 1189 183 GTR283 857289 _ 1018283 907004 #1273001 1582001 | * 5001 
58 00883 208983 8579083 4048983 2722001 *1008001 4400001 4659001 1898001 
99983 715083 78083 1061083 #*1013001 *110001 #1662001 1918001 
58 126983 | - 314383 19 | 878483 1061483 405001 365001 | *1196001 147600 | 2191000 
58 126483 314489 71558: 878583 1061583 
58 426683 4937 715783 1061783 Us 792001 
126783 3 4783 715883 87883 1061883 INE DES 
5 126883 41883 19298 715082 878083 1061983 RESS 
315083 | 91008 ANONYME AU ORTS D 
15083 | 31: 5641 720483 | 1101283 16 CAPITAL, 470 NORD 
58 175183 55 83 202 019283 4101283 Regis , RUE Anronx-R MILLIONS DE 
175088 | 315983 | 72 010088 À 
155088 | 315483 383 | 720483 nerce:_Seine LLOIS-PERRET 
54 17 315483 551483 3 | 44015 ne 55-B 
| 345 | st. 
58 175688 | 720689 | gations de 5.000 
58 | 1101783 _5.000 F 4 0/0 1945. 
175783 5783 554 es | 720883 019883 41101883 Quatorrième 
972 4134183 été à pr aculté - qu 1959. 
2183 1134283 à amortir au -qu'ele s'est réserv 
En conséqu août 1959. t'en Bourse re lors de l'é 
ence, il ne sera la quantité er la 
pas effectué de tir ‘obligations 
age au sort. 


» 
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CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 p& FRANCS 
SOCIAL : 3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


R. C.: Saint-Etienne n° 5-B 142; Paris ne 83957. 


Forges et Acieries de la Marine et de Saint-Etienne 
ANONYME AU 5.700.000.000 be 
SOCtAL: SAINT-CHAMOND (Loire) 


R. C.: Seine ne 55-B 6680. 


Obligations 4 0/0, émission 1942, 


Deurième tirage. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 5.000 F * 
Fonderies, Forges et Aciéries' de Saint-Etienne, 


LISTE NUMERIQUE 


seront remboursées à partir du 1 
titre (coupon ne ?8 attaché) au Crédit lyonnais, à la Société 
énérale, à la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
Ë la Banque de Paris et des Pays-Bas, à la Banque transatlantique. 


298 — Gi à 516 — 577 à 5791 5.668 — 5.682 — 5.687 — 6.004 
— 136 — 7139 — 780 — 1.021 | et 6.005 — 6.008 à 6.010 — 6.071 
1.402 à 1.105 — 1.11 — 1.138 |à 6.073 — 6.078 — 6.089 — 
_— — 1.259 à 1.25 — 6.624 à 6.626 — 6.620 
2.257 à 1.259 — 1.461 — 1.469 | — 6.62 et 6.63 — 6.638 — 6.670 
— 1.409 et 1.470 — 1.559 —}— 6.743 et 6.714 — 6,717 — 
4.943 à 1.947 — 2.595 et 2.536) 6.719 — 6.763 — 6.767 et 6.768 
— 2.661 et 2.66 — 2.665 6.784 et 6.785 — — 
2.666 — 2.669 el 2.670 — 2.743 | 7.057 et 7.058 — 7.256 et 7.257 
— 2.719 et 2.700 — 2.8M à!|— 7.961 — 7.366 — 7.368 à 7.370 
2.898 — 2.000 — 2.962 à 2.965] — 7.461 à 7. — 1.166 — 
— 2.968 — 3.111 — 9.115 à!7.60 et 7.609 — 7.605 — 7.607 
8.120 — 3.205 — 3.210 — 3.401 | — 7.601 — 7.698 et 7.69% — 
et 3.402 — 3.407 à 3.M0 — 7.696 et 7.697 —"7.797 à 3.800 
3.491 et 3.192 — 3.494 — 3.805} — 8.003 à 8.005 — 868.12 et 
— 3.809 — 3.851 — 3.855 — | 8.123 — 8.188 — 8.238 — 8.210 
4.074 — 4.076 — 4.079 et 4.080 | — 8.463 — 8.46 — 8.57% à 
— 4.171 à 4.177 — 4.180 —|8.578 — 8.845 à 8.847 — 8.955 

52 — 4.506 — 4.558 — 4.623 | — 8.957 — 8.99 et 6.960 — 
— 1.663 — 4.666 et 4.667 —| 8.98: — 8. à 8.990 — 9.081 
4.67 et 4.676 — 5.081 — 5.085 | — 9.086 à 9.088. — 9.373 et 
et 5.086 — 5.089 — 5.142 —|9.974 — 9.583, — 9.588 — 9.590 
5.146 à 5.119 — 5.204 — 5.209 | — 9.085 à 9.097 — 9.851. 
et 5.120 — 5.661 — 5.666 — 


Le complément des titres à amortir le 4er juillet 4959 a été racheté 
en Bourse. L 
Aucun des titres antérieurement amortis ne se trouve en cir- 
Culalion. 
Le conseil d'administration. 


—— 


Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 9, Moncæy, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 656-B 5072. 


Obligations 4 0/0 regroupées. 


AMORTISSEMENT DU der 1959 


e tirage au sort effectué le 1% juin 1959 sur 200 obligations 
10000 F provenant de regroupement et 1.400 titres d'appoint 
F représentant une valeur nominale de 2.730.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
comprenant d'une part les 200 obligations de 10.000 F 
d'autre part les 1.460 titres d'appoint sortis au tirage du 
et remboursabtes à partir du 1° juillet 1969; 

séries sorties « ti ntérieurs i 
rages a parmi lesquelles figu- 


1959 et rem partir du 1% juillet 1960, 
coupons du 17 janvier 1960 et suivants attachés, à 5.00 F 
(pair 5.000 F, majoré du rompu de 60 centimes 


arrondi 
janvier 1969). La société ayant 
édé, d'autre part, au rachat en Bourse de 4 
or u 


obligations, 
{er juillet 199 est donc de 287 obligations; 


Nora. — Les nombres entre parenthèses 


en regard des numéros indiquent l'année d'échéance du rem- 
boursement. 
Les obligations amorties en 1953, 4955, 1957 et 1%59 sont rem- 
boursables à 5.001 F. 
 20-:(57 à 1.280 (55) 2,74 à 2.729 (5) 
81 à 90 29) 1.281 à 1.290 (57) 2.721 à 2.730 (51) 
1% à 140 (5%) 1.361 à 1.370 (57) 2.821 à 2.80 
171 à 180 56) 1.381 à 1.59 517) 2.841 à 2.850 (58 
191 à 200 51) 1.391 à 1.400 29) 2.861 à 2.860 (57 
21 à 220 1.161 à 1.470 59) 2.861 à 2.870 (58) 
21 à 250 59) 1.471 à 1.490 08) 2.871 à 2.880 (59) 
251 à 260 (57) 1.901 à 1.510 58) 2.891 à 2.900 (59) 
3 à 310 (59) 1.521 à 1.530 5e 2,931 à 2.940 (55) 
371 à 390 ie 1.581 à 1.590 59 2.973 (59) 
SM à 400 56! 1.611 à 1.630 58) 3.051 à 3.060 (58) 
401 à 420 59) 1.611 à 1.650 59) 8,151 à 3.160 (59) 
an à 450 58! 1.701 à 1.710 38) 3,221 à 3.220 (5) 
451 à 460 (59) 1.751 à 1.760 (59 3.251 à 3.260 (58) 
481 à 490 (58! 1.791 à 1.800 59 3.331 à 3.5 (5) 
491 à 500 (56) 1.806 à 1.810 09 3,441 à 3.450 (59) 
501 à 910 (57) 1.831 à 1.840  (5:9) 3,461 à 3.470 (59) 
521 à 530 (59) 1.871 à 1.880 29) 3,481 à 3.490 (59) 
561 à 9570 (57) 1.991 à 2.000 59) 3,491 à 3.500 51) 
651 à 670 (58) 2.021 à 2.090 09) 3,541 à 3.550 (37) 
701 à 710 (56) 2.061 à 2.070 (59) 3,574 à 3.580 59) 
7 à 720 (59! 241 à 2.115 (59) 3.701 à 3.710 (58) L 
731 à 740 58) 2.12 à 2.130 (5%) 3.72 à 3.720) (5) € 
à 780 59) 2.441 à 2.150 (57) 3,731 à 3.740 (58) 
781 à S00 (58) 2.451 à 2.160 (58) 3.801 à 3.810 (5) 7 
Set à 850 (59) 2.221 à 2.230 (59) 3.851 à 3.860. (58) 7 
891 à 900 58) 2,251 à 2.260 (57) 3.881 à 3.900 (359) L 
à 99 55) 2.291 à 2.20 8.941 à 3.950 (5) 1.0 
971 à 990 (58) 2.401 à 2.110 581 3.964 à 3.970 (58) 1.1 
1.001 à 1.020 (59) 2.481 à 2.490 (0) 4.01 à 4.020 (5%) 1.1 
1.050 (59) 2.49 à 2.500 59) 4.021 à 4.020 (5) 1.1 
1.071 à 1.080 59) 2,551 à 2.560 #7) 4.061 à 4.070 (39) 1.2? 
1.081 à 1.090 (58) 2.561 à 2.570 (56) | 4.071 à 4,080 (58) 2 
1.181 à 1.190 58) 2.591 à 2.600 08) 4.10 à 4.120 (58) 
4.19 à 1.200 59) 2.6! à 2.620 56) 4.491 à 4.140 (5) J 
1.221 à 1.250 59) 2,641 à 2.670 59) 4.451 à 4.160 (5) 
1.261 à 1.270 (57) 2.691 à 2.700 58) 4.174 à 4.190 (57) 


és dans les colonnes 


| 


Société Alsacienne de Magasins «S, A. M. A. G.» 
SoctéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DR FRANCS 
Sièce : 124-126, PROVENCE, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56-B 522%, : 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 


ET ETS 


1 
1. 
1 
1 
1 
1 
1. 
1 
1 
1 
2. 
1 
1 
? 
2 
1 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2, 


2.86 

2.93 

3.041 

3.18 

3.281 

3.16! 

3.551 

3.571 

3.581 

3.701 

3711 

Les obligations amorties aux tirages des années 4957 et 1958 sont — 

remboursables respectivement à 10.577 F et 10.669 F. Celles amorlies Le 

au tirage de l'année 1959 seront remboursables à partir du 4* juil table 
let ÿ à 10.724 F, primes comprises. 


| 
Compagnie des 
Société 
| | 
1° Des séries contenant les 283 obligations sorties au 
Liste, ordre numérique, des 211 obligations sorties au tirage 
fait pt — publique à Paris le 29 mai 1969. Ces obligations au 
roc 
f 
de 
| 
1° De la série comprenant les 260 obligations amorties au 
2o 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1 juil 
lot 1969: 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS 
semeat. sement. 
Onuicarions 10.000 F 
110.001 À 110.160 58 141.434 à 141.512 57 
110.616 à 140.845 59 | 141.543 à 111.575 . 58 
141.250 à 141.433 56 
Trrnes pe 500 F 
415.001 à 145.945 58 152.059 à 153.424 57 
149.775 à 150.794 5 153.428 À 155.250 59 
150.795 à 152.058 56 155.795 à 156.335 58 
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Société d'Electricité Régionale des Cantons de Lassigny et Limitrephes 
social: 48, RUE Paris, À NOYON F1 
C.: Compiègne ne 57-B 93. 


0 1930 
Tires sortis aux tirages précédents et non encore présentés 


18 24.91 91 425, 139 147 448 287 300 302 304 911 


SOCIE E ST-RAPMHAE 
. ANONYME -AU CAPITAL. 2.010.000.000 FRANCS 
Sikog SOCIAL: 8, RUE DU Parc-Royar, PARIS (3°) 

R. C.: Seine ne 54-B 10712. 


H 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 
Cinquième tirage (quatorzième amortissement) effectué le 29 mai 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
ie Des séries comprenant les 421 obligations sorties à ce 


tirage 
(139 titres, ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet ameortissement) ; 


ANNÉES 


de 
rembour 
sement 
30 58 |s.751à 3.760 5 à 6.820 59 
400 969 à 3.840 59 ||7.011 à 7.02% 59 
à 610 57 à 3.860 59 ||7.051 à 7.060 
571 à 680 58 ||4.071 à 4.080 59 |!7.081 à 7.000 58 
à 710 58 à 4240 59 |7.141à 7.150 59 
à j-211 à 4.218 57 7.244 à 7.250 58 
à 1.281 à 7.290 59 
1.061 à 1.090 59 4.281 à 4.290 58 7.304 à 7.310 56 
58 59 12360 58 
1.161 à 1.170 58 à 4.060 59 ||7.401 à 2.410 59 
110 à 1.200 58 |[4.871 à 4.880 58 ||7.411 à 7.420 58 
an à 1. . 7.451 à 7:460 58 
miss à à 
à 1! 7.661 à 7.670 
1.420 59 à 5.140 59 ||7.751 à 7.760 58 
144 1480 59 à 5.070 59 |!7.791 à 7.800 57 
à 1.800 59 à 5.240 57 ||7.851 à 7.860 59 
41.810 59 5.941 à 5.250 58 ||7.981 à 7.90 58 
5.311 à 6.920 59 à S150 56 
5:261 à 6970 59 ||8.261 à 8.270 58 
— 5.401 à 5.410 50 
à 5.511 à 5.520 8.971 à 8.380 58 
6185.50 58 59 
58 à 8.420 58 
2.46 . «04 . 
2631 à 2540 50 à 6.089 59 9.161 à 9.170 59 
À 6.171 à 6.180 59 59 
3.041 à 3. . 
3.184 à 3.190 58 58 19.611 à 9.620 59 
3.281 à 3.290 58 (6.881 à 6.20 9.711 à 9.720 59 
à 3330 50 59 5 
3.161 à 3.470 58 6.641 à 6.450 59 ||9.811 à 9.820 58 
3.651 à 3.560 50 116.451 à 6.460 59 ||9.941 à 9.050 58 
3.571 à 3.580 59  ||6.461 à 6.470 58 à 9.980 59 
59 116.661 à 6.670 à 9.990 5 
. 59 116.751 à 6.0 
3.720 59 ||6.771 à 6.780 57 à 10.000 59 


AT 


Les obligations amorties au t du 29 mai 1959 seront rembour- 
Sables à partir du 4e juillet 4959. 


S. I. M. C. A. 


ANONYME AU CAPITAL 16.800.000.000 FRANCS 
ATION POUR ÊTRE PORTÉ À 33.600 .O0U:.000 DE FRANCS 


R. C.: Seine ne 55-B 2719. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en dix-huit ans de l'emprunt 6 0/0 1959 
représente par 200.000 obligations de 20.000 F 


Nombre minimum d'obligations 
à amertir le 1° urril de chaque année. 


1960 A 7.243 1966 9,596 1972 12.713 
1961 7.59111967 .......... 10.006! 1973 .......... 13.323 


1962 7.955 1968 10.599 1974 
1963 8.337 1969 ss... 11.045 1975 ss... 14.633 
1964 .......... 8.737) 4970 ...... 11.57514976 ......... 19.339 


1965 9.156 1951 12.131 ; 1977 16.072 


Total: 200.000 obligations. . 


Lés tirages au sort s'eflectueront de la manière suivante: un 
numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront appelces 
au remboursement à partir de cenuméro, sulvant la suile natlu- 
relle des nombres, compte tenu des obligations amorties ou 
rachetées antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d’obli- 
galions dont l'amortissement est à effectuer. Pour l'application de 
ces dispositions, le numéro un sera considéré comme succédant au 
dernier numéro. 


Société Générale de Constructions Electriques et Mécaniques (ALSTHOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.294.825.000 F 
Sièce SOCIAL: 38, AVENUE KLésern, PARIS (16°) 
R. C.: Seine ne 55-B 7444, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1950. 


Neuvième amortissement du 1 juillet 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 958 obligations soriies au tirage du 
29 mai 1959 remboursables à partir du +" juillet 1959; 


2e Des séries sorties aux précédents lesqueties figu- 


tirages parmi 
rent des obligations non présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS remboursement NUMÉROS 
12.418 à 13.212 57 41.407 à 41.911 5A 
37.820 à 38.118 53 46.131 à 47.108 59 


Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l’Arsena) 


Rectificatif au Journal officiel du 3 2e 4059: page 5615, {re colonne, 
Obligations 4 4/2 0/0 1946 », lire: « Obligations 
Î 1 », 


AVIS DIVERS 


_ Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce soctaL: COPENHAGUE 


Résolutions votées à l'assemblée générale ordinaire sd 
à Copenhague le 9 juin 1959. 


Le rapport et les comptes présentés par le conseil d'administration 


. ont été approuvés. 


Le dividende de l'exercice 1958, fixé à 12 0/0, sera payable à 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris, contre 
remise du coupon n° 10, sous déduction de l'impôt français sur le 
revenu des valeurs étrangères non abonnées. 


Comme l'année dernière, les coupons touchés en France seront 
yés en francs calculés d'après le dividende déclaré en livres gster- 


en francs au cours du jour. 


| 
— - | 
rage du D 
F | 
arrondi 
lé ayant 
igations, 
igations; 
| 
colonnes 
du rem- 
mt rem- 
LE 
D (57) 
0 
D (97 
D (58) 
0 
O (59) 
D (58) Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
| 
D (38) 
D (51) 
(59) 
0 
(51) 
(5) 
(58) 
0. (5) 
(58) 
(5) 
(%) 
(58) 
D (5%) 
(5) 
(59) 
A. G.» 
Higations 
| 
ent. 
Æ 
de 
rembour- 
sement. 
| 
amortie 
jui- 
fine corrvertt 
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IA MONDIAIE 


Soctété d'assurances sur la vite & forme mulwmelle 
ENTREPRISE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 198 | 


Siège social en son hôtel : 104, rue Nationale, LILLE 


Erar À 1. 


. Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
d'un ou d'un établisseiment public 


HI. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 


a) Valeurs représentant la couverture des enga- 
monte pris envers les assurés et bénéf- 


1. immeubles ...... 
9. Portefeuille . 6.511.004.602 


3. Prêts aux communes, dé- 
partements et chambres 


de 229.598.557 

4. Prêts hypothécaires. ........ 271.605.578 

5. Avances sur polices........ 265.356.128 

b} Autres vaeurs sans aflectalion spéciale 
(art. 163 du 


. Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
T'ispoles au nom de la sociélé ou déposées à la 
Banque de France au nom de la sociéié.......... 


Autres valeurs détenues par la société.......... 
Espèces en caisse au siège s00ial..............0... 


Banques et chèques 


Quiltances de primes à recevoir et créances sur 
les agents et COUrLIers. 


a) Espèces en caisse dans les 
b) Primes à recevoir: 


Quittances de moins de trois 
mois de date (art. 139 du 


décret du 30 décembre 
 244.170.095 
Quittances de plus de trois 
mois de 16.378.392 


Autres créances sur les agents et courtiers........…. 


Créances en comple courant sur les cessionnaires 
et 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 


Autres réserves techniques à la charge des ces- 
Créances diverses 


Intérêts et loyers échus et non recouvrés.,..,....« 


Intérêts courus et non recouvrés sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital... 


Autres éléments d'actif: 
Rentes réglées par anticipation... 


7.614. 109.108 


182.218.734 


1.715.854.115 
11.180.162 
17.012.427 
113.167.908 


262.113.53 


48.055.721 


22.987.063 


2.874.713.01 


68.847.915 
2.322.088 


45.596.382 


107.047 


13.217.265.085 


| Fonds d'établissement et de développèment.....…. 


Réserve de 
Réserve spéciale de réévalualion d'immeubles. ..... 


Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques, 
art. 119, $ 1®, du décret du 30 décembre 1%8) : 


IL. Réserves mathématiques, affaires directes (réas- 


su:ances. 
a) Pour risques en cours... 8.678.901.521 
b) Sinistres à payer.......... 25.951.829 
C) Arrtrages échus non payés... 265.297 
d) Capilaux échus non payés... 18.694.471 
€) Rachats à régler............., , 7.868.413 
1) Fonds de solidarité, risque de 

9) Régime in'erprofessionnel de 

h) rimes payées par anticipation. 3.22.%56 


II. Réserves pour bénéfices non distribués annuelle- 


a) Participation due à pue 481.58? 
b) Fonds de régularisation........  409.113.969 

c) Compte de bénéfices répartis 
aux assurés......... .073.988 


Delles fiscales et autres dettes privilégiées. ........ 


Delles pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés el des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 119, 8 3, du décret du 30 décembre 1988) : 

a) Provisions de primes et autres 


dénûüls de garantie en espèces.. 19.740 
b) Dépôts de garantie en valeurs 


Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société.....,,.,..., 
Dettes envers les agents et courliers................. 
Dettes pobr valeurs et espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
des engagements techniques des réassurances 
cédées : 
a) Espèces .... 1.200.153.245 
Valeurs mobilières immatricu- 
Kes ou déposées à Ja 
de France au nom de la société. 1.715.851.143 
Dettes en compte comrant enve-s les cessionnaires 
et rétrocessionnaires 


Loyers et revenus perqus d'avance... 
Dettes diverses. (créditeurs 


Réserve pour flucluations de change sur monnaies 
étrangères ......... os ds de 
Autres éléments du sil : 
a) Commissions s sur primes échues non 


10.000.000 
45.516.978 
72.209.350 

15.867.023 


8.736. 772.20 


211.093.884 
29.516.733 


46.085.653 
59.532.502 


63.279.6% 
3.98% 
105.255.681 


17.020.39% 


28.810.187 


13.217.265 .085 


Les sommes en monnaies étrangères ont été converties en franes au cours du change au 3 décembre 1958. 


1068. | 
i: | | 
ACTIF | PASSIF 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
539.672.39 | 
LE 
L 
| 
| 
| 
| 
| L= 
| 
| 
— 
| Mi 
| 
| A: 
Ca 
| | ha 


516.978 
203.360 


772.20 


672.39 


093.884 
516.733 
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DESIT 
are partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


res survenus, assurances vie et 1 +4 
Sinisi 463. 42. 2% 465.982 .976 pôts et nets d'annulatio 1.961.150.203 
Sinistres, assurances complémentaires. a) Primes uniques 4.088.452 
en des assurés aux bénéfices... ...:....... 57.077.333 99 591.905 
Pa Par Pvalorsation des réserves Coût des polices, 3.654.625 
mathématiques 22. 661. 694 Part des réassureurs 119.285.159 
Primes cédées en réassurances et a) Bans les sinistres survenus... 55.106.016 
rétrooddées  630.945.144 662.806.448 b) bens les sinistres, assurance 
Primes complémentaires oédées en & 100. 400 
HE nee Dans les capitaux et arrérages 
(réassurances mathématiques | 9.071.456.091 d) Dans les rachats effectués... 68.652.871 
” a) Réserves Mm ’ Réserves techniques à la charge des ré 
distribués venant des exercices Réserves techniques au 31 décembre de l'epsoies 
Réserves techniques de l'exercice précédent ©) Réserves thématiques pour 
Frais généraux et impôts à la charge de la Société. . 242. 280.635 ) Réservés pour bénéfices non | 
d) à Autres éléments de crédit impütables aux catégories. 263.454 
Autres éléments de débit imputables aux catégories. 4.346. 106 a) Commissions de réassurances., : 230.139.423 
b) Autres éléments:.............. 13.844.942 
| Intérêts crédités aux réserves mathématiques... ..... 197 .074.299 
Intérèts crédilés aux réserves 497 299 partie, — 
Réserve de prévuyanre en aveur es employés € M venus nérés 
agents au 31 décembre de l'exe se 46.485.652 (art. 249 fer code 
Amurlissement réglementaire des immeuldes........ 2.571.708 28.654.279 
Amortissement sur parts sociôté civile immobilière. 41.694.417 Revenus des Valeurs MObilières. . 71.168 874 
ravaux et en n d'immeubles... ........ | | 
Réserve de garahtie au 3% décembre de l'exercice. 72 909 2 Revenus des prêts hypothécaires et aux communes. 21.546.681 
Réserve pour décembre de monnaies Revenus des aulres Waleurs. . 23. 721.739 
‘trangères au 51-décembre ‘exercioe.......…... 1, 47.020. Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
de” capitalisation au décembre de l'exer- dt. si Plus-value sur conxersion de monnaies étrangères. 1.494.885 
Réserve prévoyance en faveur des employés et: 
44.369.630. 685 agents au décembre de l'exercice précédent. … 43.195.253 
Réparition de l'excédent de recettes. de capaisation au 21 décembre rexer- 
AUX 53.089.078 | Réserve pour fluctuation de au 31 décem- 
Dotation au corhpie des bénéfices aux assurés... 93.428.751 bre de l'exercice ‘précédent... 9.525.509 
Attribution à la réserve libre... nn 15.025.041 Autres éléments de rare 0.661 


Etat détaillé des profits et pertes, exercice 1958. HEC 


CREDIT 


ire partie, — des opérations d'assurances. 
Primes émises et accessoires de primes nets d’im- 


Les sommes en monnaîes étrangères ent- é1$ -converties en francs au cours du change au Æ@1 décembre 1958. 


Mouvement des polices, capitaux @t rentes assurés pendant l'exercice 1958. 
(Réassurances non déduites.) 


ASSURANCES EN COURS | ASSURANCES ENTREES ASSURANCES SORTIES 
: a début de l'exercice | pendant l'exercice. | pendant l'exercice. à la fin 
Polices Capitaux ou rentes] Polices {Capitaux où réntes | Polices Capitaux où rent | Polises. Capitaux rentes 
Vie entière LAS 8.586.502.156| 1.904 | 246 
des 20700 | 7.146 | 9.48 | 4.670 540.00! 01 48 
erme 50.068.550! | - 19.008.810! 6.77 | 200.010 507 
Autres assurances décès? 01! 794.819.812 | 280 2.318 À 4.045 349 486 
58 1.340.477.679 67 1.506.357,311 66 1.435.639.676 59 4.410. 195.304 
Capitaux différés... 04250 962.559.052| 7% 142.280.470! : 492 4.190 | 065.006 747 
293 2.981.885 5 326.161 19 189.704 299 3.118.3% 
ux | | | 12.152 122:006 | 50.20. 207.241 


19c0 10 Juin 199 soeur 
| 
000.000 
867.023 
199.902 
582.502 

3.86 
255.681 
020.394 
810.487 
| 
265.085 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Juin 1959 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Saône-et-Loire, 


AVIS 


Demande en renonciation à des concessions de mines 
de schistes b'tumineux. 


Par pétition en date du 3 mars 1958, M. Huguin, directeur général 
de la Société minière des schistes bitumireux (S, M. S. B.), ayant 
son siège social aux Télois, Saint-Forgeot (Saône-et-Loire), présente 
une demande de renonciation à seize concessions de mines de 
schistes bitumineux situées dans l’irrondissement d'’Autun, dépar- 
tement de Saône-et-Loire, et dont le tableau ci-après indique les 
noms, dotes d'institution et communes sur le territoire desquelles 
chacune porte. 


DATE 
NOM DE LA CONCESSION d'iastilutios. COMMUNES 
Igornay .......... 29 juin 1841. figornay, -Saint-Loup, 
Saint- u-Bois. 
Petite Chaume .......! 25 juillet 1855 gornay, t 
Margenne ..... 6 février 1877, | Autun, Monthelon. 
ChevIENY ........ ...| 25 juillet 1864. |Dracy-Saint-Loup, Curgy. 
Les Miens ss... .... 277 1864. Dracy-Saint-Loup, 
Cordesse, Igornay. 
Le Ruet ...... octobre 1861. Tavernay, 
utun. 
La Comaille ,...... 21 août 1847. |Ta , Autun. 
oc ces 1°" août 1854. |Curgy, Dracy-Saint-Loup, 
SaintForgeot ........] 8 févricr 16065. |Saint-Forgeot, Reclesne, 
Dracy-Saint-Loup. 
Surmoulin ...........14 novembre 1845. /Saint-Forgeot, Dracy-Saint- 
Loup, nt-Pantaleon. 
Chambois ............] 27 juillet 1859. — ‘men 
orgeot. 
Lally 4 décembre 1864. — 
gornay. 
Saint-Légerdu-Bois ...| 14 février 1846. |Saint-Léger-du-Bois, Sully. 
22 avril 1805. |Saint-Forgeot. 
Millery 11 juillet 1845. a -— 
ernay. 
Hauterive 20 août 1964. Saint-Pantaleon, Autun. 


pièces 
fecture, 1° divisi 2 bureau, pendant la durée 


Mâcon, le 15 mai 1959. Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
Manc-Aiserr GoRsse. 


Prétecture de la Haute-Loire. 


AVIS 


Par pétition sur timbre en date du 29 avril 1959, M. Jean Thali- 
baud, président directeur générai de la Société pour la recherche 
et l'exploitation du sous-sol, dont le siège social est à Paris (1%), 
70, avenue Edison, agissant au nom et pour le compte de ladite 
sociélé, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recher: mine- 
rais de plomb, argent, cuivre et substances connexes, de minerais 
d'uranium et substances radioactives connexes, portant sur partie 
du département de la Haute-Loire. 


Les limites de ce permis sont déterminées par le périmètre d'un 
uadrilatère À B C D À, à côtés rectilignes, dont les sommets sont 
mis comme suit: 

Sommet A. — Intersection de l'axe du ruisseau Le Bourbouilloux 
avec l'axe de la route D 21 reliant Bellevue-la-Montagne à Allègre. 

Sommet B. — Intersection de l'axe du ruisseau Le Bourbouilloux 
4 l'axe de la route D 43 d reliant Bellevue-la-Montagne à Freyce- 
net. 

Sommet C. — Intersection de l'axe de la route D 21 avec l'axe du 
a — le s à L'Est conduisant au hameau de Chardas, 


et D. — Axe de la croix du calvaire de Moissac. 


At ou comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
ectares. 

La durée du permis sollicité est de trois ans. 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1684 dn 27 dé- 
cembre 1955, une enquête sur celte demande sera ouverte du 8 juin 


Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la prélecture de la llaute-Loire, où le publi 


pourra en prendre connaissance. 
r leurs auteurs sur 


Les observations seront soit qe pa 
registre ouvert à cet eflet à la préfecture de la Haute-Loire, à. 


adressées par lettre recommandée au préfet de la Haute-Loire. 

Les oppositions devront être adrssées parleurs auteurs au préfet 
de la Haute-Loire avant la clôture de l'enquète, c'est-à-dire au plus 
tard le 8 juillet 1959. - 

Les demandes en concurrénce, constituées dans les forme: pres 
crites par les articles 2 et 3 du décret ne 55-1684 du 27-décembre 
155, devront être déposées à la préfecture de la Haute-Loire avant 
l'expiration d'un délai de quinze ve à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 23 juillet 1959. 

Elles ne seront recevables que pour autant qu'elles ne porteront 

s sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 

‘un tiers pétitionnaire et pour ‘laquelle le délai de présentation des 
demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les sitions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs À la R. E. S. S., 70, avenue Edison, 
Paris (13°), par lettre recommandée avec demande d'avis de réce»- 
tion. Cet avis ou, à défaut, le QE —" du dépôt accompagné de 
l'avis de la posle constatant que la lettre n'a pu être remise, sera 
adressé au préfet. 


Le préfet de la Haute-Loire, 

Vu le décret n° 56-88 du 16 août 1956 portant code minier: 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 19% portant 1ement 
d'administration publique sur l'instruction des demandes de per- 
mis exclusifs de recbrerches de substances minérales autres que les 
M 2 minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures 

Vu la demande, en date du 2% avril 1959, présentée la Société 
pour la recherche et l'exploitation du sous-sol. (R. E. Late en vue 
de l'octroi d'un permis exclusif de recherches de minerais de plomb 
argent, cuivre et substances connexes, de minerais. d'uranium el 
substances radioactives connexes à l'intérieur d’un périmètre inté- 
ressant partie du département de la Haute-Loire ; 

Sur le rapport des ingénieurs des mines en date du 11 mai 1959; 

Vu la demande d'insertion au Journal 1 de la République 
francaise en date du 31 mai 1959 de l'avis d'enquête sur la nde 
considérée, 

Arrêle: 

Art. 4er, — L'avis el-dessus relatif à la demande de permis exclu- 
sif de recherches de minerais de plomb, argent, cuivre et substances 
connexes présentée par la Société pour la recherche et l'exploitation 
du À 1 70, avenue Edison, Paris (1%), à la date du 29 avril 19%, 
sera afliché du 8 juin au 8 juillet 1959 à la préfecture de la 
Haute-Loire. 

11 sera inséré au Journal de la Ré française 
seconde fois au cours de la du 8 juirr au 8 juillet 1959. 
11 sera également inséré deux journaux d'annonces 

du département de la Haute-Loire, deux fois à- 
tervalle, au cours de la même période du 8 juin au 8 juillet 1959. 

Art, 2 — Le secrélaire général de Ja lecture est chargé de 

l'exécution du présent arrêté, dont ampliations seront adressées: 


- Au président directeur général de la Société pour la recherche 
et l'exploitation du sous-sol, 70, avenue Edison, Paris (12°); 
A l'ingénieur<en chef des mines, à Clermont-Ferrand. . 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Josæra 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


_ Mme Jeannine Verrier D Ferrier, sant au nom 
de son fils mineur, Miche Verrier, né à Clamart (Seine) le 26 jan- 
vier 1947, et M. Henri Ferrier, demeurant ensemble à Clamart 
(Seine), 93, avenue déposent une requéle 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer au nom patrony- 
mique du mineur Verrier celui de Ferrier. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


MODIFICATIONS 


1959. Déclaration à la préfecture. de police, La Famille antit- 
transière son siè du 2, avenue de es-Lilas, 
Paris, au 15, rue Simart, Paris. * 


la 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 


5308 
- 
_ 
au 8 juillet 1959. 


